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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


— — ——— 


Concordance entre les corps de fonciionnaires du ministère des 
postes, des télégraphes et des télépnoncs du Maroc et du secré- 
tariat d'Etat aux postes, télégraphes et télérhones. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu Ja loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adiministra- 
lions et services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-12% du 6 décembre 19% portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 36-782 du 
4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonction- 
naires et agents français des admanistrations et services publics 
du Maroc el de Tunisie, et notamment son article 3; 

Vu le décret ne 57-148 du 11 février 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux conditions de reclassement des per- 
sonnels titulaires et stagiaires francais de l'adininmistration des 
postes, des té'égraphes et des té'éphones du Maror, 


Arrèlent : 

Article unique. La concurdünce enire les corps el calégories 
des fonctionnaires français du ministère des postes, des télégraphes 
et des téléphones du Maroc visés à l'article fer de la loi susvisée 
du 4 août 1956 avec les corps el catégories d'emplois du secrétariat 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ecole nationale d'administration. 


Par arrèlé du 26 avril 1957, MM. Jean Baude el Maurice Laville, 
secrétaires adjoints de classe principale à l'école nationale d'admi- 
nistration, sont élevés à la classe exceplionnelle de leur grade à 
compter des dates suivantes : 

M. Jean Baude: {er novembre 19%. 

M. Maurice Laville : 12 octobre 1956. 


+0. 











d'Etat aux 
ment au tableau ci-dessous: 
Cadre du minisière des postes, 
des télégraphes et des téléphones 
du Maroc, 


A. — Administration centrale. 


Directeur adjoint....... Écoissis es 
DOUBS ANMOUMEE sous. ve 
CON ON RP IL 


Secrétaire d'adininistration...... 


B. — Services extérieurs. 


Sous-directeur régional........... 


Inspecteur principal.........,.... 


Chef de section des services 
adininistratifs. 

Inspecteur rédacteur.............. 

Inspecteur d'études des télécom 
munications. 

Inspecteur instructeur...... 


Receveur hors série.............. 
Receveur et chef de centre: 
De classe exceptionnelle... 
CON PART 
DS D. coco 
DE OR. rhin coricsés . 
D mea vo ocdscesee 
CET PP PORT 
Receveur de 5 classe.........., 
keceveur de 6° classe............ 


Chef de section principal........ 


Chef de section............. soute 
InspeciOur ,........00 APPPPETETT IT 
Inspecteur adjoint......,...... … 
Inspecteur élève..............0. 


Vérificateur des travaux de bâti 
ment. 


Surveillanté principale........... 
Surveillante ...,....,....., soso. 
Contrôleur principal....,...... En 
CONMOIOUP ....s. 0000080 08.0 0 


Contrôleur principal des installa- 
tions électromécaniques. 


Contrôleur des installations élec 
tromécaniques. 


stes, télégraphes et téléphones est fixée conformé- 


Cadres français du sérrétariat d'État 
aux postes, lélégraphes et téléphones. 


A. — Administration centrale, 


+ Administrateur, 


Administrateur ou agent supé- 
rieur. 
Secrétaire d'administration, 


B. -- Services ertérieurs. 


Directeur départemental adjoint 
ou inspecteur principal. 
Inspecteur principal ou chef de 
section des services adininis- 
tratifs. 

Chef de section des services ad- 
ministralits, 

Inspecteur rédacteur. 

Inspecteur d'études des télécom- 
municalions. 

inspecteur instructeur, 


Receveur hors série. 
Receveur et chef de centr 
De classe exceplionneie 
Hors classe, 
De 1re classe. 
he 2e classe, 
he ‘je classe, 
De #%* classe, 
Receveur de 3% classe, 
Receveur de 6 ciasse, 


Chef de section principal ou clef 
de section. 

Chef de section ou inspecteur, 

Inspecteur ou inspecteur adjoint, 
Inspecteur adjoint, 

Inspecteur élève. 


Vérificatecur des travaux de bâli- 
ment, 


Surveillante principale ou surveil- 
lante. 

Surveillante ou contrôleur prin- 
cipal. 

Contrôleur principal ou contrô- 
leur, 

Contrôleur, 

Contrôleur principal ou contrà- 
leur des installalions électro- 
mécaniques, 

Contrôleur des installations élec- 





tromécaniques. 
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Cadre du ministère des postes, 
des télégraphes et des téléphones 
du Maroc. 


Contrôleur principal des travaux 
de mécanique. 

Contrôleur des travaux de méca- 
nique. 


Agent principal d'exploitation... 


Agent d'’exploitation.............. 
Commis principal. ..ssssssssssses 
COMMIS 000000000000 . 


Agent principal des installations. 


Agent des installations........... 
Agent des installations  inté- 
rieures, 

Dessinateur projetewr.......... .. 
Dessinateur principal. ..........s.. 


RE héros siotsonist 


Contrôleur principal du service 
automobiie. 
Centrôleur régional du service 
automobi;e. 
Maître dépanneur....... PAPE TRE 


Mécanicien dépanneur............ 
Conducteur d'automobike de 
ir catégorie, 


RO I ce 
Maitre ouvrier d'Elat.,...,.......,. 
Ouvrier d'Etat de 4 calégorie 
Ouvrier d'Etat de 3° catégorie. 
Ouvrier d'Etat de 2 catégorie. 
Ouvrier d'Etat de 1r catégorie. 


Chef de Gistricl.....scocosososcse 


Chef de secteur............, ce 
Cenducteur de chantier......... 
Agent technique de tr classe... 
Agent technique cenducteur..... 
Agent technique spécialisé....... 
Agent technique............. ... 


Vérifilcateur principal du service 
de Ja di-tribution. 


Vérificateur du service de la dis- 
tribution. 


Agent de surveillance........,... 
tuceveur distributeur, ss... 
POUR CRE ccvoctes ccvcosse 
Courrier CONVOYEUF. ....ssssrsse . 
Entreposeur ....... cssssessssesse 
P'ODIOP sono coodoscebnosdocééses 
Manutentionnaire ........se éme oc 


Chef d'équipe du service des 
locaux. 


Fait à Paris, le 4 mai 1957, 


Cadres français du secrétariat d'État 
aux postes, télégraphes et téléphones. 


—— 


Contrôleur principal on contrô- 
leur des travaux de mécanique, 

Contrôleur des travaux de méca- 
nique, 


Agent principal ou agent d'exploi- 
tation. 

Agent d'exloitatien. 

Commis principal ou commis, 

Commis. 


Agent principal ou agent des ns- 
tallations. 

Agent des installations. 

Agent des installations  inté- 
rieures. 

Dessinateur projeleur. 
l'essinateur grincipal ou dessi- 
naleur. 

Dessinateur. 


Contrôleur principal ou contrôleur 
régional du service automobile. 

Contrôleur régional du service 
automobile. 

Maitre dépanneur ou mécanicien 
dépanneur. 

Mécanicien dépanneur. 

Condnctenr d'automobile de 
ire ou de 2 catégorie. 


Contremaître. 

Maître ouvrier d'Etat. 

Ouvrier d'Elat de # catégorie. 
Ouvrier d'Etat de 3° catégorie, 
Ouvrier d'Elat de 2e catégorie. 
Ouvrier d'Elat de {re catégorie. 


Chef de district ou chef de 
secteur. 

Chef de secteur. 

Conducteur de chantier. 

Agent technique de tre classe, 

Agent technique conducteur. 

Agent technique spécialisé, 
Agent technique. 


Vérificateur principal ou vérifica- 
teur du service de la distri- 
bution. 

Vérificateur du service de la dis- 
tribution. 

gent de surveillance. 

Receveur distributeur. 

Facteur chef. 

Courrier convoyeur. 

Enireposeur. 

Farteur. 

Manultentionnaire. 


Chef d'équipe du service des 
locaux. 





Le secrélaire d'Elat aux affaires étrangères, 


Pour le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères 
et par délégation: 


Le directeur général des 


aflaires marocaines et tunisiennes, 


JRAN BASDEV ANT, 


Le Secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le conseiller technique, 


Yves M 


Pour le secrétaire d'Etat aux stes, télégraphes 


et téléphones et par 


légation: 


Le directeur du cabinet, 


HENRI DOCQUIERT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction 
PIERRE CHATENET, 


publique, 














Par arrêté en date du 20 avril 1957, M. Kintziger (Henri), condue- 
leur de 1*° calégorie, a été admis à faire valoir ses droits à uno 
peusion de retraite à compter du 22 mai 1997, 





Par arrêté du 30 avril 4957, M. Farnoux (Léon), agent supérieur 
de re classe, 4° échelon, en fonctions à l'administration centrale, est 
placé, à compter du 1 décembre 1%%, pour une période maximum 
de cinq ans, en position de service détaché auprès de la direction 
géngrale des affaires marocaines et tmnisiennes, pour exercer les 
lonCflous de consul de France à Petitjean, 


Por arrêté du 90 avril 1957, M. Besse-Desmoulières (Rager), agent 
supérieur de 1" classe, # échelon, en fonctions à l'administration 
centrale, est placé, à compter du 17 décembre 1956, pour une 
période maximurn de cinq ans, en position de service détaché auprès 
de la direction générale des affaires marecaines el tunisiennes, pour 
sent les fonctions de consul adjomt an consulat général de France 

abat, 





Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrèté du 30 avril 1957, M. Anfossy (Alexis), chancelier de 
ire “lasse, en fonchens à l'administration centrale, est placé, à 
compter du 1 janvier 1957, pour ume e maximum de q 
ans, en posilon de service détaché auprès de la airection générale 
des aflaires marocaines et lunisiennes, pour exercer les fonctions 
de consul de France à Souk-el-Arba-du-Gharb. 





Par arrèlé du 30 avril 197, M. Deshay (Raoul), chancelier de 
fre classe, en mission à l'administration centrale, est placé, à 
compter du f° janvier 1957, pour une iode maximum de cinq 
ans, en position de service délaché auprès de la direction générale 
des aflaires marocaines et tunisiennes, pour exercer les lions de 
consul de France à Mazagan. 


£ 





Par arrèté du 90 avril 1957, M. Roux (Albert), chancelier de 
> classe, 3° échelon, en mission à l'administration centrale, est 
placé, à compter du 1 janvier 1957 es une riode maximum 
de cinq ans, en position de service détaché auprès de la direction 
énérele des affaires marocaines et tunisiennes, pour exercer les 
onctions de consul de France à Kot ha, 





Par arrêté du 30 avril 1957, M. Chassaing de Bourdeille (Alfred- 
Chartes-Henri), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 2° éche- 
lon, en mission à l'administration centrale, est placé, à compter du 
ter décembre 19%, pour une période maximum de cinq ans, en 
position de service détaché amprès de la direction générale des 
affaires marocaines et tunisiennes, pour exercer les Ionclions de 
consul général de France à Oujda. 





Par arrêté du %0 avril 1957, M. Brenac (André), secrétaire des 
affaires étrar s de 1re classe, > échelon, en mission à l'adminis- 
tration centrale, est plecé, à compter du 1% janvier 1957, pour une 
période maximum de cinq ans, en position de service détaché 
suprès de la direction générale des aflaires marocaines et luni- 
siennes, pour exercer les fonetions de consul de France à Safi. 





Par arrèté du 30 avril 1957, M. Consians (Maurice), secrétaire des 
aflaires étrangères de 2° classe, 2 échelon, en fonctions à l'adminis- 
tration centrale, est placé, à compter du 1e décembre 146, pour une 
période maximum de cinq ans, en position de service détaché, auprès 
de la direction générale aflaires marocaines et tunisiennes, pour 
exercer les fonctions de consul adjoint an consmat général de France 
à Fès. 





Par arrèté du % avr! 4957, M. Massé (Robert-Ferdinand-Nicolas}, 
secrétaire des aflaires étrangères de 2 classe, 2 eu lonc- 
tions à l'administration centrale, est placé, pour une période maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 4° mars 7, en position de ser- 
vice détaché auprés de la direction générale des affaires marocaines 
et tunisiennes, pour occuper un ermaploi d'administrateur civil de 
2 classe, 5 échelon. 





Par arrélé du % avril 1%7, M, Petiot (Pierre), secrétaire des 
aflaires gp de > classe, 3 échelon, en mission à l'adminis- 
tralion centrale, est placé, à compter du #®* janvier 1%7, pour une 
période maximum de cinq ans, en position de service détaché auprès 
de la direction générale des affaires marocaines et tunisiennes, r 
exercer les fonctions de consul edjoint au consulat général de 
France à Casablanca. 
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Par arrêté du 36 avril 1957, M. Pepeyre (Pierre-Marcel), conseiller 
d'Extrême-Orient de % classe, > échelon, en fonctions à l’adminis- 
tration eentrale, est placé, à compter du 1 décembre 19%6, pour 
une période maximum de ei ans, en ition de service détaché 
suprès de la direction sinéote des affaires marocaines et tuni- 
ee ve pour exercer les functions de consul général de France à 
Fabat. 





Par arrêté du 20 avril 1957, M. Bouflandeau (Henry), secrétaire 
d'Extrème-Orient de 1re classe, 1e échelon, en mission à Fadmi- 
nistrotion centrale, est placé, à comoter du ?* janvier #67, pour 
une période maximum de cinq ans, en position de service détaché 
auprès de la direction générale des affaires maroraines el tuni- 
siennes, pour exercer les fonctions de consul adjoint au consulat 
général de Franec à Marrakech. 





Par arrêté du 0 avril 1957, M. Bellivier (Jean-Panl-François}, 
secrétaire d'Orient de 3% classe, > échelon, en mission à l'adminis- 
tratiaon centrale, est placé, pour unz période maximum de cinq ans, 
à compter d'a 11 février 1957, en position de service détaché auprès 
de la direction générale des affaires marocaines et tunisiennes, pour 
occuper un emploi d'administrateur civil de 2° classe, > échelon. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 mai 1957 portant nomination de juges de paix. 


= 


Par décret en date du 2 mai 19%7, pris sur la proposilion du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


Sont nommés juges de paix de: 

Nice (cantons Est et Centre) (Alpes-Maritimes) (hors classe}, 
M. Santelli, juge de paix de Rouen (& canton), Grand<ouronne 
et Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime) (hors classe), en remplace- 
tn À gg M. Gavini, qmi a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Rouen (6 canton), Grand-Couronne et Sotteville-lès-Roye:n Seine- 
Maritime) (hors classe), M. Barbeau, juge de paix du Havre {4 arroi 
dissement) (Seine-Maritime), en remplacement de M. Santelli 


Nogent-sur-Marne (Seine) (hors classe), M. Fargeaud, juge de prix 
de Rennes (canton Sud-Ouest}, Guichen, Mordelles et Plélan-le- 
Grand (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Fonte, dont :a 1'ormi- 
nation a été rapportée. 


Châteaumeillant, le Châtelet (Cher) et Sainte-Sévère {Indre}, 
M. Carraud, juge de paix en congé de longue durée, en rmplace- 
ment de M. Devres, qui a été nommé juge de p'ix de :’ik-Bouchard, 
Richelieu et Sainte-Maure (Indre-et-Loire). 


Chef-Boutonne, Sauzé-Vaussais et Brioux-sur-Boutonne (Deux: 
Sèvres), Mime Sarrieu, juge de paix de la Guerche, Nérondes et 
Sancoins gl en rmplacement de M. Gardrat, qui à été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Martigues, Istres et Port-Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône), 
M. Cellier, juge de paix de Châteaubriant, Moisdon-la-Rivière, Samt- 
Julien-de-Vouvantes, Derval, Rougé et Nozay (Laire-Atlantique:, en 
remplacement de M. Bon n, qui a été nommé juge d2 qax de 
Marseille (6° canton) (Bouehes-#n-Rhône). 


Sablé-sur-Sarthe, Brûlon, la Suze-sur-Sarthe et Malicorne (Sarthe), 
M. Macé, juge de paix de Racquerville, Fontaine-le-Dun, Longueville 
et Bellencombre (Seine-Maritime), en remplacement de M. Maiguin, 

ui a été nommé juge de paix de Nantes (3e et 5 canton), le Loroux- 

ttéreau et Vallet (Loire-Atlantique). 


Sont nommés suppléants rétribués de juge - À me pour exercer 
leurs fonctions dans le ressort des cours d'appel de: 

Fart-de-France M. Roque (Henri-Jscques), ancien juge de paix, 
avocat (lois des 12 juillet 1905, 14 juin 1918 et 22 avril 1919 ct décret 
du 5 novembre 192%). 

Limoges: sur sa demande, Mlle Bouyssou, suppléaut rélribué de 
jage de paix du ressort de la cour d'appel de Bourges. 

Bourges: éur sa demande, Mlle Solinhac, suppléant rézibué de 
juge de paix du ressort de la cour d'appel de Rennes. 

Rennes: Mme Rustimann (Nicole-Marie-Lucienne), ancien avocat 
Stagiaire (candidat recu à la session de juin 1933 de l'exumen des 
juges de paix). 

Riom: M. Nicomède (Claude), ancien avreit stagiaire (condidat 
reçu à la session de mars 1956 de r'examen des J11e5 de pax). 


Saint-Denis: M. Weiss (Pierre-Charites-Albert), suppléant rétribmé 
de juge de paix dn ressort de la cour d'appel d'Mger (lois des 
: uillet 1905, 11 juin 1918 et © avril 1919 et décret du : novembre 
le 








Comité technique paritaire à 
du ministère de la justice. 


— — 


centrale 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu la loi n° %6-22% du 19 octobre 19% porlant statut général des 
flonctiomnaires, et notamment son article ?2: 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi 
nistration pubiique pour l'applicatiua de article 22 de la oi du 
19 octobre 196; 

Vu l'arrêté du 11 ur 1236 portant création auprès du directeur 
du personnel et de la comptabilité de l'administration centrale du 
ministère de Ià justice d'un coinité technique paritaire, modifié par 
l'arrêté du 23 mars 1%, 


Arrétent : 


Article wnique. — L'article {er de l'arrêté du 11 juin 19:38 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« ]l est institué auprès du directeur du persomnel et de Ja 
comptabihté de l'administration centraie du munistère de la justice 
un comité technique paritaire central. 

« Ce comité comprend, outre le directeur du personnel et de la 
comptabilité, président, cinq membres titulaires représentant l'adri- 
nistration, désignés parmi les magistrats par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et six membres titulaires désignés 
par les organisations syndicales dont la liste est élablie dans les 
conditions fixées par l'article 42 du décret du 21 juillet 1947 », 

Fait à Paris, le 29 avril 1957. 

Pour le ministre d'Elat, garde des sreaug, 
chargé de la justice, et par délégalion; 
Le directeur du cabinei, 
PIKRKK NICOLA, 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





CGCreffiers. 


Par arrêté du 90 avril 1957, M. Chérief Mohammed Suwldek, grefe 
fier de chambre au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou, 
est placé en posilion de disponibilité d'office pour une durée de six 
inois, à compter du 24 janvier 1957, 





Par arrêté du 90 avril 1957, la démission de M. Bouhanna (Albert}, 
greffier de la justice de paix de Mascara, est acceptée. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-552 du 2 mai 1957 fixant dans l’agriculture 
en Algérie la périodicité du payement des salariés. 


Le président du comseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre des affaires 
sociales, du secrétaire d'Etat au budget, du secrélaire d'Etat à 
l’intérieur, chargé des aflaires algériennes, et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu le code rural; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 19%6 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme admiuistrative, et 
notamment ses articles 1% et 2; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fr, — En Algtrie, les salaires des ouvriers de l’agricule 
ture doivent être payés au moins deux fois par mois, à seize 
jours au plus d'intervalle; ceux des employés doivent être 
payés au moins une fois par mais. 

Pour tout travail à la tâche dont l'exécution doit durer plus 
d'une quinzaine, les dates de payement penvent être fixées de 
gré à gré, mais l'ouvrier doit rerevuir des acomptes chaque 
quinzaine et être intégralement payé dans la qninzaine qui suit 
l'achèvement du travail, 
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Art. 2. — Les infractions aux dispositions du présent décret 
he à passibles des pénalités édictées par l’article 989 du code 
rural. 

Art. 9. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Elat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre des affaires sociales, 
Je secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, et le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2 mai 1957. 

GUY MOLLET. 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
RUBERT LACOSTE. 
Le ministre d'Elal, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des afJaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMIEIX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
ANDRÉ DULIN. 





Décret du 2? mai 1957 apnrouvant les modifications 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


—. 


Par décret en date du 2? mai 1957, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux slaluts de l'association reconnue d'uiilité 
ublique dite Amitié des aveugles de France, dont Je siège est à 
aris. 





Administration centrale. 


Par arrété du 90 avril 1957, M. Millorit (Jacques), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, est glacé 
dans la position de détachement pour une durée maximum de ein 
ans, afin de Jui permettre d'exercer les fonctions de chef de cabine 


de préfet. 
Le présent arrèlé aura effet à compter du 1 janvier 1953. 





Administration préfectorale. 


— —— 


Par arrêtés du 27 awril 1957, MM. Astruc (Jean-Charles), Pablane 
(Christian), Delivet (Pierre), Labarre (Jean-Claude) et Vieu (Pascal), 
inscrits sur ja liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de 
préfet, sont nommés chefs de cabinet de préfet et mis à la dispo- 
sition du ministre résidant en Algérie. 





Personnel des préfectures. 


Par arrêtés en date des 15 et 29 avril 197, sont promus an grade 
de chef de division de préfecture : 


Che] de division de % échelon. 


A la préfecture dn Cantal: M. Degoul (Georges), atlaché de classe 
exceptionnelle à la préfecture du Cantal. 

A la préfecture de la Corse: M. Orsoni (François), attaché de 
classe exceptionnelle à la préfecture de la Corse. 

A la prélecture de l'Hérault: M. Layssac (Jean), allaché de classe 
exceptionnelle à la préfecture du Lot. 

A la préfecture du Pas-de-Calais: M. Blezel (Marcel), attaché de 
classe exceptionnelle à la préfecture du Pas-de-Calais. 

En service détaché: M. Robert (René), attaché de classe excep- 
lionnelle en service détaché. 





Chef de division de 1# échelon. 


A la pre de l'Aude: M, Albert (Louis), attaché de 1re classe, 
z échelon, à la préfecture de l'Aude. 

A la préfecture de la Côte-d'Or: M. Heyraud (Albert), attaché de 
{re classe, 2 échelon, à la préfecture de la Côte-d'Or. 

A la préfecture de la Loire: M. Duba (Roger), attaché de 


{re classe, > échelon, à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
A la préfecture de la Moselle: M, Beck (Raymond), atlaché de 
{re classe, 2 échelon, à la préfecture de la Moselle. 


A la préfecture de la Seine-Maritime: M. Dupré (Félix), attaché 
de 1re classe, 1er échelon, à la préfecture de la Seine-Maritime. 





Par arrêtés en date des 28 mars et 29 avril 1957, pris en + + 
tion des dispositions de l’article 7 (2°) du décret n° 49-870 qu 
4 juillet 1949, modifié par les décrets des 2 novembre 1951, 17 juil- 
let 192 et 29 janvier 1957, relatifs au statut particulier des chets 
de division et attachés de préfecture, sont nommés : 


Attaché de préfecture de % classe, 5 échelon. 


MM. Domenech (André), à la préfecture de Mostaganem. 
Lairac (Louis), à la préfecture de Tlemcen. 
Oudjedi-Damerdji Haoussine, à la préfecture de Tlemcen, 


Attaché de préfecture de Y classe, & échelon. 


MM. Auge (Louis), à la préfecture de Médéa. 
Bertrand (Eugène), à la préfecture de Batna. 
Correard (Jacques), à la préfecture de Tlemcen. 
Garnier (Roger), à la préfecture de Batna. 


Attaché de préfecture de 2° classe, 3 échelon. 


Mie Abraini (Lucie), à la préfecture de Bône. 

MM. Bérenger (Pierre), à la préfecture de Sétif. 
Bernere (Pierre), à la préfecture de Mostaganem. 
Combe (André), à la préfecture de Tizi-Ouzou. 
Désiré (Charles), à la préfecture de Sétif. 

Mie Male (Lucienne), à la préfecture de Mostaganem. 

MM. Pastor (Marcel), à la préfecture de Tiaret. 
Rivière (Georges), à la préfecture de Batna. 
Rouvière (Emile), à la préfecture de Tizi-Ouzou. 


Attaché de préfecture de F class, % échelon. 


MM. Arab Abdelaziz, à la préfecture d'Orléansville. 
Heider (Robert), à la préfecture de Tiaret. 

Mme Martel (Paule), a la préfecture de Mostaganem. 

M.Maynil (Pierre), à la préfecture de Batna. 


Attaché de préfecture de Y classe, 17 écheion. 


Mme Blandin (Marie), à la préfecture d'Orléansville. 
Mie Bourgade (Solange), à la préfecture de Bône. 
M. Peclercq (Jacques), à la préfecture de Médéa. 
Mme Garcia (Régine), à la préfecture de Mostaganem. 
Müe Histrimont (Yvonne), à la préfecture de Bône. 
MM. Honnart (Marius), à la préfecture de Tiaret. 
Laurent (René), à la préfecture de Sétif. 

Mie Le Garrec (Marine), à la préfecture de Sétif. 

MM. Padoly (Georges), à la préfecture de Batna. 
Perrot (Michel), à la préfecture d'Orléansvilile. 
Pornet (Michel), à la préfecture de Médéa. 

Mme Razes (Andrée), à la préfecture de Médéa. 

MM. Rocheteau (Maurice), à la préfecture de T:emçen. 
Roy (Marcel), à la préfecture de Médéa. 





Par arrêté du 390 avril 4957, M. Reynaud (llenri), allaché de 
3% classe, 5 échelon, à la préfecture de l'Allier, est placé en posi- 
tion de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
4er mars 1957, auprès de la commune de Cusset (Allier), pour exer- 
cer les lonctions de secrétaire général de la mairie. 





Par arrété du 90 avril 1957, M. Andrieux (Charles), attaché de 
2 classe, > échelon, à la préfecture de la Dordogne, est placé en 
position de service détaché une-durée de cinq ans, à compter 
du 15 février 1957, auprès de la commune de Périgueux, pour exercer 


les loncions de secrétaire général de la mairie, 
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Par arrèté du 90 avril 1957, les dispositions de l'article 4e de 
l'arrêté en date du 11 septembre 192 portant détachement de 
M. Moulin sont modifiées ainsi qu'il suit: 


« M. Jacques Moulin, secrétaire administratif de 2 classe, 1# éche- 
lon (préfecture de la Lozère), est placé en tion de service 
détac ou 2e ans, à compter du {er mars 1952, auprès du dépar- 
tement la Lozère, pour exercer les fonctions de contrôleur dépar- 
temental des lois d'aide sociale. 

« M. Moulin, secrétaire administratif de 2° classe, 4 échelon, est 
maintenu en ition de service détaché pour cinq ans, à compter 
du fer mars 1957, pour exercer les fonctions précitces ». 





Par arrêté du 20 avril 1957, M. Rheny (André), secrétaire adminis- 
tratif de 2° classe, 4 échelon, à la préfecture de la Guyane, esl 
lacé en position de service détaché pour une durée de cinq ans, 
compter du fer janvier 197, auprès du département de la Guyane, 
pour exercer les fonctions de secrétaire en cheï du conseil général. 





Par arrêté du 20 avril 1957, Mme Dolan (Marie-Louise), secrétaire 
administratif de 2° classe, 3 échelon, à la préfecture de la Guyane, 
est placée en position de service détaché pour une durée de cinq 
ans, à compter du fer janvier 1957, auprès du département de la 
Guyane, ie exercer les fonctions de secrétaire administratif du 
conseil général. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 29 avril 1957 portant Concession de la médaille militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 29 avril 4957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre), sont décorés de la médaille militaire 
les militaires dont les noms suivent: 


ALGERIE 


RÉGULARISATIONS 
(Pour prendre rang du 9 novembre 1956.) 


De Carvalho (Manuel), 2° canonnier, mle 51-69-0%810, recrutement de 
Lyon, 1/405 régiment d'artillerie antiaérienne, Cette concession 
annule, en ce qui concerne l'intéressé, le décrel du 9 novembre 
1%6 (Journal iciel du 13 novembre 1956) portant concession de 
la médaille militaire, à titre posthume. 


(Pour prendre rang du 18 décembre 1956.) 


Ettlin (Louis-Guy-Ange), 2e classe, mle 3012/56, recrutement de Stras- 
bourg/643, 1/ régiment d'artillerie. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Bouaita Ali, fre classe, mile 52@/43, recrutement de Constantine, 
groupement mobile de police rurale n° 46. 

Bringuier (André), maréchal des logis chef, mle 219%/45, recrutement 
de Toulouse, 3/6%> régiment d'artillerie. 

Cerinzek (August), 2° classe, mle 4475, recrutement de Marseille, 
13° demi-brigade de légion étrangère, 

Dura (François-Joseph}), > classe, mle 55-92.03605, recrutement d'Oran, 
1/9%> régiment d'infanterie. 

Engelmann (Jacques-Lucien), sergent, mle 01150, recrutement de 

alenciennes, ?45° bataillon d'infanterie. 

Gouellain (Jean-Claude), brigadier-chef, mle 54.75.12101, recrutement 
de Paris, 2 régiment de spahis algériens. 

Lebourg (Louis), caporal-chef, mle 52.89.0196, recrutement de 
Dijon, 152° régiment d'infanterie mécanisée. 

Leroux (Jacques), 1" classe, mle 54.75.27614, recrutement de Paris, 
7% bataillon de chasseurs alpins. 

Sabonadier (Georges-Paul-Jacques), caporal, mle 51.29.01211, recrute- 
ment de Rennes, % régiment de chasseurs parachutistes. 

Segonds (René-Christian-Joseph\. 2e ctasse, mle 54-81-1614, recrutement 
"Albi, 3 bataillon de zouaves. Cetle concession annule la citation 
à l’ordre n° 44 du 28 août 1956. 

Wolfram (Johannes), 2° classe, mle 674, recrutement de Marseille, 
5 régiment étranger d'iManterie. 


TUNISIE 


Behling (Gunter), re classe, mle 71895 L. M. 1614, recrutement de 
Marseille, compagnie saharienne poriée de légion. Cetle concession 
annule la citation à l'ordre ne 38 du 20 août 1956. 


Ces concessions comportent l’altribution de la Croix de la valeur 
Militaire avec palme, : 


A 





Par décret en date du 29 avril 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la détense 
nationale et des forces armées, le conseil de l’ordre entendu, sont 
décorés de la médaille militaire, à titre posthume, les militaires 
dont les noms suivent: 


\ A TITRE POSTHUME 


* Desvaux (Pierre-Frédéric-Marie), gendarme, 10° légion bis de gen- 


darmerie, classe 1912, mie 11060, recrutement de Paris, 

Donzelot (Jean-Paul-Maurice), gendarme, 10 légion bis de gen- 
darmerie, classe 1953, mile 16566, recrutement de Paris. 

Labatut (Irénée-Jacques), maréchal des logis chef, 10 légion bis 
de gendarmerie, classe 1941, m'e 11356, recrutement de Toulouse. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme. 

Bruder (Jean-Francis), médecin auxiliaire, service des affaires algé- 
liennes, classe 1948, mile 5575, recrutement de Rennes, Cette 
Pom ne compurle pas l'attribution de ja Croix de la vaieur 
militaire. 


RÉGULARISATIONS 


Arpin (Maurice), gendarme, 10° légion de gendarmerie, classe 1943, 
mie 23101, recrutement de Lyon. 

Brun (Alfred-Louis-Marie), gendarme, 2° légion de gendarmerie des 
forces françaises en Ailemagne, classe 1947, mile 150%, recrule- 
ment de Dijon, 

Charton (André-Alfred), gendarme, 10° légion de gendarmerie, 
m'e 10/756/2%646, 

Chastanet (Roger), gendarme, 10e ù bis de gendarmerie, classe 
1943, mle 10054, recrutement de Poitiers. 

Clément (Emmanuel-Victor-Jean-Léon), gendarme, 10° légion de 
gendarmerie, classe 1947, mle 25028, recrutement de Rennes, 

Correge (Georges-Dominique-Fragnçois), gendarme, 10° légion bis 
de gendarmerie, classe 1910, mie 278, recrutement de Tarbes. 

Hansali Abdelkader, gendarme, 10 légion bis de gendarmerie, classe 
1910, mle 6089, recrulement d'Oran. 

Martin (Gilbert), gendarme, 10° légion de gendarmerie, classe 194, 
mle 13254, recrutement de Pau. 

Melet (Roland-Oscar), maréchal des logis chef, 10* légion bis de 
gendarmerie, classe 4941, mle 11149, recrutement de Poitiers. 

Papais (André-Philippe-Frédéric), gendarme, 10% légion de gendar- 
merie, classe 1916, mile 23348, recrutement d'Albi. 

Ros (Henri), gendarme, 10° légion bis de gendarmerie, classe 1947, 
mile 3037, recrutement d'Oran. 

Vanier (Jacques-Charles), médecin auxiliaire, {0e section d'infir- 
miers mililaires, classe 1951, mle 53%10, recrulement de Valen- 
ciennes. 

Ces concessions comportent J'altribution de la Croix de la valeur 

Mililaire avec paime. 





Décret du 29 avril 1957 portant radiation des contrôles 
de la méfaille militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 29 avril 1957, 
pris sw le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
laire d'Etat aux forces armées (terre), est rayé des contrôles de 
la médaille militaire, à la dale du présent décret, pour faute grave 
contre l'honneur: 

Barbier (Henri), médaillé militaire du 13 décembre 1952, en qualité 

de sergent au commando ne 14 





Décret du 30 avril 1957 
portant concession de la médaille militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 90 avril 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées el du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (terre), sont décorés de la médaille militaire les 
militaires dont les noms suiveni: 


INDOCIINE 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 7 mai 1954.) 


Boufenik ben Cheikh ben Mohamed, 2° classe, mle 0779/44, recrulee 
ment d'Oran, 5/7% régiment de tirailleurs algériens, Cette conces- 
sion annule la citation à l'ordre qui aurait pu être attribuée à 
l'intéressé pour les mêmes faits. 


(Pour prendre rang du 7 juin 1954.) 
Bui Ngon, 1e classe, mle 38449, 5 bataillon de parachutistes vietna. 
miens, 4° Compagnie Cette concession annule la citation à l’ordre 
qui aurait pu étre accordée à l'intéressé pour les mêmes faits. 
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(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Arnould (Roland-Camille), cavalier de 2e classe, mle 48-88-10518, recru- 
tement de Nancy, 1 régiment de chasseurs à cheval, Cette 
concession annule la citation à l'ordre que l'intéressé aurait pu 
obtenir à l'occasion des mêmes faits. 


Bedjeballah Belkacem, 2e classe, mle 1198 R. M. 15901/46, recrutement 
d'Alger, 21° bataillon de tirailleurs algériens. Cette concession 
annule la citation à l'ordre ne 478 du 31 décembre 1949. 


Benmaamar Bouabdallah, tirailleur de 2° classe, mile 7820685) 17, 
recrutement d'Oran, 2° bataillon de tirailleurs algériens. Cette 
concession annule la citation à l'ordre n° 778 du 24 seplembre 1949. 


Boujemaa ben Houssine ben Ahmed, caporal-chef, mle B, 8142/43 
x 9009, compagnie du génie 1/1, Celle concession annule la cita- 
tion à l'erdre qui aurait pu être accordée à l'intéressé à l'occasion 
des mêmes faits. 

Brohonnec (Lucien), 2 classe, mle 92194 L. M. M172/59, recrutement 
de Marseille, 1% demi-brigade de légion étrangère, Cette concession 
annule la cilation à l'ordre ne 1571 du 13 décembre 1954. 


Bruggeman (Wilhelm), % classe, mle 85626 L. M. 6189/51, recrute- 
ment de Marseille, 2e bataillon étranger de parachutistes, Cette 
concession annule la cilation à l'ordre ne 181 du 25 mai 1%5. 


Caimi (Vittorio), sergent, mle 77928 L. M. 73:0/%, recrutement de 
Marseille, 2/13 demi-brigade de légion étrangère. Celle concession 
annule la citation à l'ordre n° 397 du 10 mai 1954. 


Choudari Mohammed, caporal-chef, mle L. M. 682/#, recrutement 
d'Alger, bataillon de marche du 3 régiment de tirailleurs algé- 
riens. Celle concession annule la citation à l'ordre qui aurait pu 
être accordée à l'intéressé à l'occasion des mêmes faits. 


Cools (Firmin), 1re classe, mle 78912 L. M. S8087/5, recrutement de 
Marseille, C, C. A, B., 2/5 régiment étranger d'infanterie, Cette 
concession annule Ja citation à l'ordre ne 576 du 8 février 1953. 


Cormary (René-Louis), 2 classe, mle 4610425, recrulement de 
Nancy, 3/13% demi-brigade de légion élrangère. Celle concession 
annule la citation à l'ordre n° 10 du 14 mars 1917. 


Ferhat Ali, fre classe, mile 469-18-91-4492%8, recrutement d'Alger, 
27% bataillon de tirailleurs algériens, Celle concession annule la 
citation à l'ordre ne 12 du 27 avril 19%. 


m2 À (Gottfried), 2e classe, mle 78577 L. M. 78%4/50, recrutle- 
ment Marseille, 3/13 demi-brigade de légion étrangère. Celle 
concession annule la citation à l’ordre n° 50 du 24 octobre 1952. 


Galicia-Gallego (Epifanio), 2e classe, mle 08719 L. M. 2150/53, recru- 
tement de Marseille, 3/5 régiment étranger d'infanterie, Cette 
concession annule ia cilation à l'ordre ne 1025 du 12 mai 1954. 


Gimenez-Thomas (Segundo-Francesco), 2e classe, mle 693% L M. 
63/49, recrutement de Marseille, 3/5° régiment étranger d'infan- 
terie. Cetle concession annule Ja citation à l'ordre n° 1638 du 
18 septembre 1954. 


Cuctierrez-Romero (Isaac), 2° classe, mle 01105 L. M. 22%44/52, recrute- 
ment de Marseille, 3/3 régiment étranger d'infanterie, Cette 
concession annule la citation à l'ordre ne 1463 du 51 juillet 1954. 


Madamek (Otto), 2° classe, mile 92763 L,. M. 9685/32, recrutement 
de Marseille, {re compagnie mobile de mortiers de la légion étran- 


gère. Celle concession annule Ja citation à l'ordre ne 183 du 
22 décembre 1904. 
Haddoud Mohammed, 2% classe, mle 21954-M-15844, recrutement 


d'Alger, 153% compagnie de quartier général. Celle concession 


annule la citation à l'ordre ne 646 du 21 juillet 1954. 


Halkoum Amor ben Ali, caporal-chef, mle 42-99-593 L. M. 41107-A 
5537/42, recrutement de Constantine, 5/7° régiment de tirailleurs 
algériens, Celle concession annule la cilalion à l'ordre ne 1638 du 


13 décembre 1951. 


Huttner (Horst), 2e classe, mle 98857 L. M. 2%62/%9, recrutement de 
Marseille, 6 compagnie du 2/3 régiment étranger d'infanterie, 
Cette concession annule la citation à l’ordre ne 3 du 3 février 1965. 


Lavicka (Nja-Otto), 2° classe, mile 97226, L. M. 1137/53 Marseille, 
2/13 dermi-brigade de légion étrangère. Celle concession annule 
la citatjon à l'ordre ne 46 du 135 septembre 1954. 


Le Cleach (Corentin-Marie), 1re classe, mile 49-29-9910, recrutement 
de Renneg, 8e bataillon de parachutistes de choc, Celte concession 
annule la citation à l’ordre n° 92% du 2 septembre 1951. 


Moumouni Ali, ?* classe, mle 10749/47, recrutement du Nizer, 
4/24 régiment de marche de tirailleurs sénégalais, Cette conces- 
sion annule la cilatlion à l'ordre me 50 du 24 février 19%0, 


Verthe (André), fre classe, mle 79684, L. M. 96/51, recrutement de 
Marseille, 1/1% dermi-brigade de légion étrangère. Cette concession 
annule la citation à l'ordre ne 6:4 du 9 sepiembre 1951, 


Vuillermin (Batista), sergent, mle 67208, L. M. 28/28, recrutement 
de Marseille, 1/3 régiment étranger d'infanterie. Celle concession 
annule la citation à l'ordre ne 1543 du 8 août 1954. 


(Wopp (Karl-Heiïnz), 2e classe, mle 9709, L. M. 6239/52, recrutement 
de Marseille, 1/2* régiment étranger d'infanterie. Cetle concession 
annule la citation à l'ordre ne 2,6 du 15 septembre 1955. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des ihéâlres d'opéralions extérieurs avec palme. 








Décret du 30 avril 1967 modifiant de précédents 
portant concession de médailles militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 30 avril 19657, 
ptis sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
dé la défense nationale et des forces armées et du secrtaire d'Etat 
aux forces armées (terre): 

Est annulée, comme faisant double emploi, la concession de la 
médaille militaire attribuée par décret du 3% août 1946 (Journal 
ofliciel du 3 septembre 1946, page G. 1229, % colonne), en ce qui 
concerne Reinhardt (Pierre-Gevrges), adjudant, 1er régiment d’infan- 
terie de choc afroporté. 

Est annulée, comme faisant double emploi, la concession de Ja 
médaille militaire attribuée par décret du 26 août 19553 (Journal 
ofliciel du 28 août 1953, page 7618, 2 colonne), en ce qui concerne 
Lahoucine ben M'Ahmed, sergent-chef, mle Q. 3077. 





Décret n° 57-553 du 2 mai 1957 portant modification au décret 
n° 51-983 du 27 juillet 1951 instituant des emplois d'assistant 
dans les services de santé armées et des concours pour 
l'accession auxdits emplois. 


-  — 


. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aux forces armées (terre, 
marine, air), 

Vu le décret n° 51-983 du 27 juillet 1951 instituant des emplois 
d'assistant dans les services de santé des armées et des 
concours pour l'accession auxdits emplois, 


Décrète : 
Art. 4er, — L'article 47 du décret n° 51-983 du 27 juillet 1951 
est complété par l'alinéa suivant : 
« — D'assistant en biologie appliquée aux armées ». 


Art, 2, — L'article 2 du décret n° 51-983 du 27 juillet 1951 
est complété par le texte suivant: 

« Ceux d'assistant en biologie appliquée aux armées aux 
médecins et pharmaciens des armées de terre et de l'air, ainsi 
qu'aux médecins et pharmaciens chimistes de la marine ». 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 3 du décret n° 51-983 
du 27 juillet 1951 est abrogé. 

Art. 4. — Le décret n° 51-983 du 27 juillet 1951 est complété 
par le texte suivant: 

« Art. 7 bis. — Les jurys pour le concours d'assistant en 
biologie appliquée aux armées, présidés par un oflicier géné- 
ral, comprennent : : 

« Trois officiers supérieurs, désignés en fonction de leur 
compétence reconnue dans la spécialité, et soit un professeur 
ou maître de conférences agfégé de l’enseignement supérieur, 
soit un chargé de cours, soit un chef de laboratoire d'une 
faculté de médecine, spécialisés dans l'option. h 

« Il est prévu en outre un membre suppléant réunissant les 
mêmes conditions que les officiers supérieurs désignés ». 


Art, 5. — Pourront être autorisés à n'eflectuer que les deux 
premières années dans leur emploi d'assistant, sans être dis- 
pensés du concours, les médecins actueliement en stage d'anes- 
thésiologie, qui devront par ailleurs compléter leur instruction 
en biologie clinique. Cetie dérogation ne sera valable que pour 
les candidats au premier concours à intervenir. 


Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat aux forces armées (terre, 
marine, | sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1957. 
MOLLET. 


GUY 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nativnale 
et des forces arméés, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. û 
Le secrétaire d'Etat aux forces arynées terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 
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Modification de l'arrêté du 12 octobre 1951 rortant application du b) Séction radiobiologie. 
décret n° 51-983 du 27 juillet 1951 instituant des emplois d'assistant 
dans les services de santé des armées, Epreuves d'admissibilité, 
nan ic « Première épreuve. — Epreuve écrite sur un sujet de biologie 
cellulaire. Durée de l'épreuve: trois heures, Coefficient: ?, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées et les « Deuxième épreuve. — a) Interprétation et exploilalion de textes 


secrétaires d'Etat aux forces armées (leèrre, marine et air), 


Vu le décret n° 51-983 du 27 juillet 4951 instituant des emplois 
d'assistant dans les services de santé des armées et des concours 
pour l'accession auxdits emplois; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1951, modifié par l'arrêté du 2? septembre 
1951, portant application du décret n° 51-983 du 27 juillet 1951, 


Arrêlent: 


Art. 4er. — L'article 4 de l'arrêté du 12 octobre 1951 est abrogé 
el remplacé par le texte suivant: 

« Les médecins capitaines des armées de terre et de l'air et les 
raédecins de 1re classe de la marine réunissant les conditions prévues 
à l'article 4° ci-dessus, les pharmaciens capitaines et les pharma- 
ciens chimistes de 1re classe de la marine réunissant les conditions 
prévues à l'article 3 ci-dessus peuvent prendre part, sous réserve 
de l'autorisation du ministre, au concours pour l'admission à l'emploi 
d'assistant en biologie appliquée aux armées », 


Art. 2. — L'article 5 de l'arrêté du 12 octobre 1951 est complété 
par le texte suivant: 

« Les emplois d'assistant en biologie app'iquée aux armées sont 
répartis, compte tenu des besoins de la recherche scientifique appii- 
quée aux armées, entre les sections suivantes : 

« Physiologie, 

« Radiobiologie, 

« Biochimie, 

« Biologie clinique ». 


Art. 3. — L'article 8 de l'arrélé du 12 octobre 1951 est complété 
par le texte suivant: 

« Les candidats admis à l’emploi d'assistant en biologie appliquée 
aux armées sont affectés, pendant la durée correspondant à l'accom- 
»lissement de leurs fonctions, dans les conditions suivantes, compte 
enu de la section dont relève leur emploi d'assistant: 

« À la section technique de recherches et d'études des services 
de santé des armées: 

« Physiologie, au titre des laboratoires de physiologie de l'une ou 
l'autre des armées; 

« Radiobiologie, au titre des stages à suivre dans les laboratoires 
scientifiques agréés ; 

« Biochimie, au titre des laboratoires de chimie biologique et toxi- 
cologie. 

« Aux écoles d'application des services de santé des armées: 

« Biologie clinique, au titre des hôpitaux militaires d'instruction 
ou des hôpitaux maritimes agréés ». 


Art. &. — L'arrêté du 12 octobre 1951 est complété par le texte 
suivant : 

« Art. 15 bis. — Les assistants en biologie Mn aux armées 
euvent être autorisés à s'inscrire dans les facultés en vue de 
‘obtention de certificats d'études spéciales correspondant à leur 
spécialité dans les conditions générales prévues aux articles 14 el 15 
ci-dessus », 


Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 18 de l'arrêté du 12 octobre 
1951 est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Le titre d'assistant dans les services de san!é des armées 
est attribué aux intéressés par décision ministérielle insérée au 
Journal officiel de la République française ». 


Art, 6. — Le titre II de l'arrêté du 12 octobre 1951 est complété 
par le texte suivant: 


II. — ASSISTANT EN BIOLOGIE APPLIQUÉE AUX ARMÉES 
a) Section physiologie. 
Epreuves d'admissibilité. 


« Première épreuve. — Epreuve écrite sur un sujet de biologie 
cellulaire. Durée de l'épreuve: trois heures! Coefficient : 2. 


« Deuxième épreuve. — a) Interprétation et exploitation de textes 
ee Coefficient: 1,5. 

« b) duction d’un texte étranger (au choix du candidat) de 
physiologie. Coefficient: 0,5. 

« La durée des épreuves a et b sera fixée par le jury. Le candidat 
— sm au moment de son inscription la langue étrangère 
choisie. , 


Epreuves définitives. 


« Troisième épreuve. — Interprétation de résullats expérimentaux 
de physiologie donnés. Durée flxée par le jury. Coefficient : 2. 

« te épreuve pourra éventuellement nécessiter la connaissance 
des principes et des méthodes statistiques en biologie. 

« Quatrième épreuve. — Epreuve écrite sur un sujet de physio- 
logie portant sur les grandes fonctions de l'organisme. Durée de 
l'épreuve: trois heures. Coefficient: 3. 


« Cinquième épreuve. — Epreuve de titres. Coefficient: 4, 





scientifiques, Coefficient : 1,5. 

« b) Traduction d’un texle étranger (au choix du candidal) de 
radiobiologie, Coefficient: 0,5. 

« La durée des épreuves a et b sera fixée par le jury. Le candidat 
fera connaître au moment de son inscription la langue étrangère 
choisie, 

Epreuves définitives. 

« Troisième épreuve. — Interprétation de résuilats expérimentaux 
de radiobiologie donnés avec incidence mathématique. burée fixce 
par le jury, Coefficient : ?, 

« Quatrième épreuve. — Epreuve écrite sur un sujet portant sur 
les notions de dase (physiques, physicochimiques ou chimiques) 
relatives à la radiobiologie. Durée de l'épreuve: trois heures, Coeffi- 
cient: 3. 

« Cinquième épreuve. — Epreuve de titres. Coefficient: 1, 


c) Section biochimie. 


Epreuves d'admissibilité, 


« Première épreuve. — Epreuve écrite sur un sujet de biologie 
cellulaire. Durée de l'épreuve: trois heures, Coefficient: ?, 
« Deuxième épreuve, — a) Interprétation et exploitation de textes 


scientifiques. Coefficient: 1,5. 

« b} Traduction d'un texte étranger (au choix du candidat) de 
biochimie. Coefficient: 0,5. 

« La durée des épreuves a et b sera fixée par le jury. Le candidat 
a connaître au moment de son inscription la langue étrangère 
hoisie, 


Epreuves définitives. 

« Troisième épreuve. — Interprétation de résultats expérimentaug 
de biochimie donnés. Durée fixée par le jury. Coefficient: 2 

« Celte épreuve pourra éventuel'ement nécessiter la connaissance 
de< principes et des méthodes statistiques en biologie. 

« Quatrième épreuve, — Epreuve écrite sur un sujet de biochim'e 
Forlant sur les grandes fonctions de l'organisme. Durée de l'épreuve: 
trois heures, Coefficient: 5, : 


« Cinquième épreuve. — Epreuve de titres. Coefficient: 1 
d) Section biologie clinique. 


Epreuves d'admissibilité, 

« Première épreuve, — Epreuve écrite sur nn sujet de physiolog'e 
pourtant sur les grandes fonctions de l'organisme. Durée de l'épreuve: 
trois heures. Coefficient: 2, 

« Deuxième épreuve, — a) Interprétation et exploitation de textes 
scientifiques, Coefficient: 1,5. 

« b) Traduction d'un texte étranger (au cho:x du candidat) ayant 
trait à l'option. Coefficient : 0,5. ; 

« La durée des épreuves a 2t b sera fixée par le jury. Le candidat 
lera connaitre au moment de son inscription la langue étrangère 
: ts! L-2 
choisie. 

Epreuves définitives. 

« Troisième épreuve, — Examen c'inique d'un malade dance 8 
conditions demandées aux candidats à l'emp'oi d'assistant des hôpi- 
taux (catégorie médecine). Coefficient: 2, 

« Quatrième épreuve, — Epreuve écrite sur un suict portant sur 
la pathologie des grands syndromes. Durée de l'épreuve: trois 
heures. Coefficient: 3, 

« Cinquième épreuve, — Epreuve de litres, Coefficien!: 1 », 

Fait à Paris, le 2? mai 1957. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armits, 
MAURLE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le Secrélaire d'Elat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées {mariney, 
PAUL ANXIONXAZ, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air, 
HENRY LAFOREST. 





Cliassihcation des contres de récention radioélectriques 
de l'armée de l'air. 





Rectificalif au Journal ofliciel du 2% avril 1956: 

Page 4002, liste no 1, {re colonne, au lieu de: « Crespey (Meurlthe-et- 
Moselle) », lire: « Crepey (Meurthe-et-Moselle) ; :° colunne, au lieu 
de: « Mont-Roland (Côte-d'Or; », lire: « Mont-Roland (Jura) », 


Page 4003, liste ne 1, fre colonne, au lieu de: « Le Chateley 
(Jura) », lire: « Chatelay (Jura) »; supprimer: « Montdore (Hautes 
Saône) »; au lieu de: « Etan-Rouvres (Meuse) », lire: « Etain- 
Rouvres (Meuse) »; supprimer: « Fourdrain (Aisne) »; 2 colonne, 
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au lieu de: « Pouzillac (Gard) », lire: « Pouzilhac (Gard) »: au 
lieu de: « In-Sa-Lah (Algérie) », lire: « In Salah (Algérie) »: au 
lieu de: « Brazzaville (plateau dn Djoue-AEF-C) », lire: « Brazzaville 
(Maya-Maya-AËF-C) »; au lieu de: « Briat (AEF-C) », Mre: « Bria 
(AEF-C) »: liste n° 2, {re colonne, supprimer: « Dammartin-en-Goële 
(Seine-el-Marne) »; au lieu de: « They (Meurthe-et-Moselle) », lire: 
« They-sous-Montlort (Vosges) »: au lieu de: « Mont-Santa (Cûte- 
d'Or) », lire: « Mon:-Santa (Nièvre) »: 2e colonne, au lieu de: 
e Maouas (Landes) », lire: « Naouas (Landes) ». 





Transtert de crédits. 


Rectificalif au Journal ofjiciel du 24 avril 1957, page 4239, 
2 colonne, état H: 

Titre II, Moyens des services, 4% partie, Matériel et fonctionne- 
ment des services, au licu de: « Chapitre 54-% », lire: « Chapi- 
tre 31-94 ». 

Titre V, Inveslisséments exécutés par l'Etat, 3 partie, Transports, 
communications et télécommunications, chapitre 53-92, au lieu de: 
# 305.000 », lire: « 805.800 ». 





Commission des substances explosives. 


Par arrêté du 2%6 evril 1957, sont nomm's membres titulaires de 
la commission des substances explosives : 

M. le chef de bataillon du génie Roux, du comité d'action scien- 
tilique de défense nationale, en remplacement de M, le colonel 
Simou:in, 

M. l'ingénieur en chef de 1re classe des fabrications d'armement 
Richard (M.-P.), en remplacement de M, l'ingénieur militaire géné- 
ral des fabrications d'armement Cabrit, 

Le chef de Ja section « Armement » du service technique aéro- 
nautique, en remp:acement de M. l'ingénieur en chef militaire 
des fabrications d'armement kertin. 


Armée de terre (active et réserve). 


Par arrêté du 12 avril 1957, M. Lecroart (Fernand). ingénieur en 
chef de la radiolélégraphie militaire, est mis à la retraite d'office. 

La présente mesure gen etiet du lendemain du jour de sa 
bulificalion à l'intéressé. 





Par arrêté du 13 avril 1957, est ratifiée la promotion au grade 
de médecin capitaine prononcée par dé-:ret du % juin 1%51 en 
faveur de M. le médecin lieutenant du service de santé des troupes 
cu'ofiales Rouvière (Paul-Etienne-Maurice), pour prendre rang du 
der juillet 1951 





Par arrèté du 20 avril 4957, le militaire de réserve dont le nom 
suit est classé dans l'affectation spéciale et nommé, pour le temps 
de guerre, dans le corps spécral de la poste aux armées, au grade 
d'assimilalion ci-après: 


Secrétaire de 2% classe, 


Grade d'assimilation: adjudant, 
Degrenon (Robert\, agent d'exploitation, Paris-R. P, 





Commissariat de la marine, 





Par arrêté du scerélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 23 avril 1957, sont nommés, pour corapler du 1e avril 1957, 
au grade d'’aspirant de réserve du commissariat de la marine les 
élèves asptrants de réserve : 

Pérrelte (Jean-René-Marie), Grivet (Patrise-Henri), Philippot (Jean- 
Adrien-Marcel). 





Constructions et armes navales. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 48 avril 1957, M. l'ingénieur en chel de 2 classe du génie 
inaritime Royer (P.-H.-J.-R.), port matriculaire: Toulon, en congé 
sans solde hors cadres depuis le fer mai 1954, est admis, sur 


sa demande, à la retraite proportionnelle, pour compter du 1% mai 
49%57, dans les conditions fixées par les articles 11 
néa) du code législaUt des pensions civiles et 


e) et 37 (> ab- 
iitaires, dé 








7 


Personnel militaire féminin de l'armée de mer, 





Est promue à la fre classe du personne; féminin de l’armée de 
mer, cadre général (3 tour choix): 


(Pour compter du 1er mai 1957.) 


Mme Ramet !{G.-L.-A.), épouse Santos, P.F. A. M. de % classe, 
en remplacement de Mme Teuma, veuve Mura, admise à la retraite. 

Est nommée à la Je classe &u personnel féminin de l’armée de 
mer, cadre général: 

Mile Dubromez (C.-M.-C.), licenciée en droit, P.F.A.M. de 
3e catégorie, en complément d'eflectif. 





Listes de professions industrielles susceptibles de comporter 
des aftectations spéciales. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1951: page 2384, colonne 
de gauche, C) Distribution, Electricité et gaz (services mixtes), au 
lieu de: « Chef de fe régional et adjoint », lire: « Directeur régie 
nal et adjoint ». 





Rectificatif au Journal ofliciel du 5 mars 1957: page 2440, 1% ligne, 
entre: « chefs des centres de transport d'énergie et chefs des cen- 
tres de distribution », insérer: « ehefs des centres de mouvements 
d'énergie »; 2% ligne, ajouter le mot « électrique » après le mot 
« circonscription ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 57-554 du 2 mai 1957 portant dérogation aux dispo- 
sitions de l'article” 51 de la loi du 27 mai 1960 en ce qui 
concerne le groupement d'importation du caoutchouc. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le ræpport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l’article 51 de la loi n° 50-566 du 27 mai 19%0, modifié pa” 
l’article 36 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1953; 

Vu l'article 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955; 

Vu l'avis conforme de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale en date du 22 février 1957; 

Vu l'avis conforme de la commission des finances du Conseil 
de la République en date du 22 février 1957; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Est autorisé, sur le produit de la liquidation du 
groupement d'importation du caoutchouc, un Es èvement de 
40 millions de francs destiné à encourager les études et recher- 
jee Lx 0m: le développement du caoutchouc naturel 
africain. 

Cette somme sera versée, à titre de subvention, à l’associa- 
tion dénommée « Institut français du caoutchouc », dont le 
siège est à Paris (16°), 42, rue Schefler. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le eoncerne, de l'exécution du t , 
qui sera publié au Journal officiel de la Rép e française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1957. 

GUY MOLLET. 
Par ie président du conseil des minfstres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
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Décret du 2 mai 1957 portant nomination de conseillers référendaires 
à la cour des comptes. 


a — — 


Par décret en dale du 2 mai 1957: 


M. Noiret (René-François-Henri), conseiller référendaire de 
2e classe à la cour des comptes, est nommé conseiller référendaire 
de 1" classe à la cour des comptes, en remplacement de M. Escoube, 
placé en disponibilité. 

M. Vacquier (René-Emile), auditeur de 1re classe À la cour des 
comptes, est nommé conseiller référendaire de ?° classe à la cour 
des comptes, en remplacement de M. Noiret, nommé conseiller 
référendaire de 1re classe (2° tour). 

M. Roubier (Jean-Paul), auditeur de 1re classe À la cour des 
comptes, est nommé conseiller référendaire de > classe à la cour 
re Le due en remplacement de M. Raison, placé en disponibilité 
{3+ tour). 





Ouverture de crédit, 


Par arrêlé du 17 avril 1957, il est ouvert au ministre des affaires 
économiques et financières, sur 1957, un crédit de 50 millions de 
francs applicable au chapitre 84-01: « Versements aux producteurs 
de matières textiles » du budget des finances et des affaires éco- 
nomiques (11: Affaires économiques). 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'’égal 
montant constatée à la ligne « Produit de la taxe instituée par la 
loi validée du 15 septembre 1943 ». 





Amortissement des obligations indemnitaires 
émises par la Caisse nationale de l'énergie. 





Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu le décret ne 48-1795 du 26 novembre 198 portant création de 
la Caisse nationale de l'énergie; 

Vu le décret n° 52-61 du 26 mai 1952 relatif à l'amortissement 
ee | sans indemnilaires émises par la Caisse nationale de 
‘énergie : 

Vu l'arrêté du % août 198 portant fixation des caractéristiques 
des obligations à émettre par la Caisse nationale d'équipement de 
l'électricité et du gaz en règlement des indemnités dues aux action- 
me à et ayants droit des sociétés d'électricité et de gaz nalio- 
nalisées ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 41952 fixant les détails d'application du 
décret n° 52-601 du 26 mai 1952 relatif à l'amortissement des obli- 
gations indemnitaires émises par la Caisse nationale de l'énergie ; 

Vu les arrêtés du 28 avril 1953 et du 21 avril 1956 relatifs à 
l'amortissement des obligations indemnitaires émises par la Caisse 
nationale de l'énergie ; 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce 
relatif à la fixation du chiffre total d'indemnisation pour l'échéance 
497, 

Arrête: 

Art, fer, — Pour l'application de l'article 10 du décret du 26 mai 
4952, le chiffre total d'indemnisation est provisoirement arrêté à 
96.361.973.000 F à partir de l'échéance 1957 incluse. 

Art. ?, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le ? mai 1957. ) 

lour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZAM. 





imprimerie nationale, 


Par arrôlé en date du 27 avril 1957, M. Carreau (Lucien), candidat 
avant satisfait aux épreuves du concours organisé les 28, 29, 
novembre et 1er décembre 1956 pour l'accès à l'emploi de sous- 
— à l'imprimerie nationale, a été nommé sous-prote stagiaire, 
compter du 1% janvier 1957. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 30 avril 1957, Mme Marie Gleizes, allaché adjoint 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
placée, sur sa demande, en disponibilité sans traitement pour conve- 
nances personnelles, est réintégrée dans les cadres de celle admi- 
nistration à compter du 1% mai 1957. 


— ® — 











TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 2 mai 1957 autorisant à faire participer les propriétaires 
intéressés à certaines dépenses faites ou projetées par les départe- 
ments de l'Aude et de l’Hérauit pour l'exécution de travaux de 
protection des basses plaines de l'Aude contre les inondations. 





le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 33 de la loi du 16 septembre 1507 
défense contre la mer et contre les eaux; 

Vu la loi du 8 avril 189% sur le régime des eaux: 

Vu le décret du 12 novembre 1938 relalif à la défense contre les 
Caux, et notamment l'arti:le 3; 

Vu les décrets portant règlement d'administration publique des 
2 mai 1936, 20 août 1938 et 5 mars 19; 

Vu les arrêtés des préfets de l'Aude et de l'Hérault, en date du 
15 septembre 1945, portant créalion d’une association interdéparte- 
mentale groupant les départements de l’Aude et de l'Hérault en vue 
de la lutte contre les inondations dans les Lasses plaines de l'Aude; 

Vu la délibération du consei! d'adminisiration de l'association inter- 
— spas des basses plaines de l'Aude en date du 15 juillet 
993 ; 

Vu es délibérations du conseil général de l'Aude en date du 
nn 1%5 et du conseii général de l'Hérault en date du 27 mai 
95 ; 

Vu les délibérations de la commission départementale de l'Aude 
en date du 3 mars 1956 et de la commission départementale de 
l'Hérault en date du 19 avril 1956; 

Vu les résultats de l'enquête ouverte dans le département de 
l'Hérault en exécution de l'arrêté préfectoral du 4 juillet 1956, et 
dons le äépsrtement de l'Aude en exécution de l'arrêté préfectoral 
du 5 juillel,1956, et notamment les avis des :ommissions d'enquête ; 

Vu les tt, des ingénieurs des ponts et chaussées du dépar- 
tement de l'Aude en date des 11 et 18 mai 19% et des ingénieurs des 
>onts et chaussées du département de des 
21 novembre et 3 décembre 1956; 

Vu les avis du préfet de l'Aude en date du 12 octobre 1956, cl du 
préfet de l'Hérault en date du 15 décembre 19%; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) cntendu, 


sur les travaux de 


l'Hérault en date 


Décrète : 


Art. fer, — Conformément aux “ms de l'article 3 du décret 
du 12 novembre 1938 susvisé, les départements de l'Aude et de 
l'Hérault sont autorisés à faire participer les propriétaires de ter- 
rains non bâtis situés dans le périmètre de l'association interdépar 
tementale susvisée aux dépenses des travaux de protection contre les 
inondations de l'Aude, 

Pourront être prises en compte, depuis le 1° janvier 1949 pour les 
propriétaires de la plaine rive gauche, et depuis le {er janvier 1956 
pour les propriétaires de la plaine rive droite, les dépenses ci-après 

a) Dépenses de fon:tionnement de l'association interdépartemen- 
tale des basses plaines de l'Aude el dépenses d'entretien des ouvrages 
qu'elle gère; 

b) Dépenses de travaux neufs relatifs: 

Sur la rive droite de l'Aude, à la construction du prolongement du 
canal de Lastours ; 

Sur la rive gauche de l'Aude, à la conservation de la digue rive 
gauche, 

à l'aménagement du canal des Deux-Ponts, du canal des Anglais et 
du cana! de France, y compris son prolongement jusqu'à l'intérieur 
de l'étang de Capestang, 

Sur les rives gauche et droite de l'Aude, à l'amorce de l'aména- 
gement des zones de débordement : 

c) Charges des emprunts contractés pour le financement des (ra- 
vaux; 

d) Dépenses d'établissement des rôles de recouvrement des laxes 
et dépenses diverses. 

Conformément au tableau de dépenses figurant à l'artile 5 ci-des- 
sous: 1° la part contributive globale des intéressés aux diverses 
dépenses susmentionnées antérieures au 4er janvier 1955 est fixée à 
53.23.7061 F; % la part contributive globale des intéressés aux 
dépenses nécessilées, postérieurement à cette date, par la réxiisa- 
tion des travaux neufs susmentionnés, est évaluée À 1068.15 F, 
non compris les charges des emprunts qui seront contractés par les 
départements pour le financement de ces travaux. 


Art. 2. — Modalités de remboursement. — A 
antérieure au 1e janvier 1%5: 

1° Le remboursement des dépenses mentionnées à l'article 1°r (a) 
ci-dessus sera élalé sur un nombre d'années égal à celui auquel elles 
correspondent ; 

2e Le remboursement des dépenses mentionnées à l'article 1 (4) 
vi-dessus sera étalé : 


— Pour la période 


Dans le département de l'Aude, sur un nombre d'années égal à 
celui auquel elles correspondent ; 

Dans le département de l'Hérauïlt, sur (rente 
{er janvier 1958: 


ans à compiler du 
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3e Le remboursement des dépenses mentionnées à l’article fer (b) 
et (c) ci-dessus sera uniformément étalé sur trente ans à compiler 
du fer janvier 1998. 

B. — Le remboursement des dépenses faites postérieurement au 
tr janvier 1955 sera eflectué an titre de l'année où sont faites ces 
dépenses, à l'exception des dépenses pour travaux neufs sur pres- 
sources ordinaires dont le remboursement sera étalé sur trente ans 
et des emprunts dont le remboursement s'effectuera sur la dune 
réellé de leur amortissement. 


Art, 3. — La participation des propriétaires intéressés prendra 
la forme d'une contribution annuelle qui sera perçue pendant trente 
ans à partir du f°* janvier 1958, 


Art. 4. — La contribution annuelle ne pourra dépasser les maxi- 
mums suivants dans chacune des zones figurées au plan annexé: 


Zone I.. 9606 F par hectare. , Zone X.. 1.870 F par hectare. 
Il... 1.490 _— XI.. 1.950 — 
D.. 1.770 — XI1.. 1.670 — 
JV.. 1.470 — XHI.. 2.200 _ 
V.. ‘2% _— XIV.. 2.M0 _ 
VI... 870 _ XV... 20 — 
VII... 4.510 - XVI.. 270 — 
VU... 4.510 — XVII. 270 — 
1X.. 1.500 _— XViH.. 970 —_ 





Art. 5. — Sont annexés au présent déeret, outre le plan menlionné 
à l'article précédent, les tableaux ci-après: 

Dépenses nettes faites par les deux départements associés du 
4er janvier MM9 au 31 décembre 1951 et dépenses nelles projetées à 
partir du 47 janvier 1955; 

Postes de dépenses et répartition des zones d'intérêt; 

Annuilés de remboursement des dépenses neiles failes ou pro- 
jetées ; 

Dépenses fuiles par le département de l'Aude au 
propriétaires de la rive droite de l'Aude ; 

Calcul des redevances maximums à l'heclare, 


bénéflee des 


Art, 6, — Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports 
et an tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1957, 

GUY MOLLET, 
l'ar le président du censeil &es ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat œux travaux publies, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





la route natio- 
y, Motlans 


o 


de la rectification 
des communes de 


s 


Déclaration d'utilité ique 
nate n° 19 sur le La 
Genevreuille (Haute-Saône). 


Î 


Par arrèté du 13 avril 1967, est déclarée d'utilité publique la reeti- 
filcation de la route nationale n° 19 dans. la section comprise entre 
les P, K. 57,700 et 63,000 sur le territoire des communes de Pomoy- 
Mollans et Gencvreuille, conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrété. 

sp des terrains né'essaires à l'exécution des travaux 
dont it s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Par arrêté du 19 avril 1957, est aflecté à titre définitif au secné- 
tariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
(direction des bases aériennes), en vue de [l'installation du bureau 
el du logement du surveillant des travaux du camp de Fontenet, un 
ensemble immobilier situé sur le territoire de la commune de 
Varaize (Charente-Maritime), eadastré sous les muméros 855 À 
863 p., 11# P. à 134 D. et 1426 p. de la section D, comprenant un 
terrain d'une superficie approximative de 1.705 mètres earnés sur 
lequel est édifiée l’ancienne gare de Fontenet-Varaize et dépendant 
du réseau secondaire d'intérét général des Charentes—Deux-Sèvres 
déclassé par le décret du 10 mai 4952, tel au surplus que cet 


ensemble immobilier est figuré en teinte verte sur le plan annexé 
an présent arrété. 








| 


Déclaration ue des travaux de suppression, our [a 
R. N. n° 113, du à niveau du Petit-Colayrac et d’écrêiement 
du dos d'âne du pont de Coupat 


de Boé, de Bon-Encontre et d’ (Lot-et-Garonne). 


Par arrété du 23 avril 4957, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de suppression, sur la route nationale ne 113, du passage à 


niveau du Petit-Colayrac et d'écrêétement du dos d'âne du pont de 
Coupat, sur le territoire des communes de Beé, de Bon-Encontre et 
d'Agen, conlormément aux dispositions du plan au 1/10.000 qui res 
tera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains né’essaires à l'exéention des travanx 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté, 





Homologation de la formule fixant le nombre de voitures admises 
à prondre le départ pour une épreuve automobile en circuit 
fermé \ 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu le décret n° 551366 du 18 octobre 195 portant réglementation 
générale des épreuves sportives sur la voie publique ; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1955 fixant les conditions techniques 
auxquelles sont soumises les courses automobiles, et notamment 
l’article 2; 

Vu l'arrêté du 23 décembre 1955 homologuant la formule fixant 
le nombre de voitures admises à prendre le départ pour une épreuve 
automobile en circuit fermé; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
roulière, 


Arrête : 


Art. ter, — Est homologuée la formule ci-après qui flxe le nombre 
de voitures admises à prendre le départ pour une épreuve auto- 
mobile en cireuit fermé lorsque ces voitures sont simultanément 
inises en piste : 

7 x Vo x L 





N = 
Vr 
étant précisé que: 
N = Nombre de véhicules admis au départ; 
7 Constante (7 véhicules au kilomètre à 100 km/h); 
Vo = 100 (constante) ; 
L = Longueur du circuit en kilomètres, 
Et Vr = Vitesse moyenne réalisable, étant entendu que: 


Pour les épreuves ouvertes à des véhicules de même catégorie, 
la vitesse moyenne réalisable (V2) sera déterminée par la vitesse 
moyenne du vainqueur de l'épreuve la dernière fois qu'elle a été 
courue ; 

Pour les épreuves ouvertes à des véhicules de catégories diffé- 
rentes, la vitesse moyenne réalisable (Vr) sera déterminée par la 
moyenne des vitesses des vainqueurs des différentes catégories lors 
du dernier déroulement de l'épreuve ; 

Lorsque aucune référence n'existera sur un circuit pour la caté+ 
gorie des véhicules intéressés, la vitesse moyenne réalisable sera 
déterminée par la commission d'examen des circuits. 

Toutefois, pour les épreuves ouvertes à des véhicules de même 
catégorie, lorsque l'application de cette formule donne un nombre 
de voitures (N) supérieur à 20, les réductions suivantes sont opérées: 

Si «N» est compris entre 21 et 30, la formule est affectée du 
coefficient 1/2 pour la part excédant 20; 

SI « N » est supérieur à 30, la formule est aflectée du coefficient 1/4 
pour la part excédant 30. 

Art. 2, — L'arrêté du 23 décembre 1965 est abrogé. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 


et au tourisme est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1957. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux fransports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation ‘ 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 


il 
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Contrôles au sol et en vol des instaliations électroniques 
des aérontis civils. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu le décret n° 51-1102 du 12 novembre 195% portant applicalion 
du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relalif à la courdination 
des transports aériens, et notamment sen article 4; 

Vu le décret du 13 décembre 1929 fixant les conditions d'installation 
et d'exploitation des stations radioélectriques installées pour les 
besoins de l'aéronautique, modifif& par Je déerel ne 54-745 du 
9 juillet 1954, et notamment les articles 17 el 2, 


Arrête : 


Art. er. — a) Les agenls de l'Etat munis d'un ordre de mission 
délivré par le ministre chargé de l'aviation civile sont habilités 
à effectuer les contrôles techniques, en vol et au sol, des instal- 
lations électroniqnes de radionavigation et de radiocoenmmunications 
à bord des aéronefs civils, dans le cadre de l'article 4 du décret 
ne %1-1102 et des articles 17 et 22 du décret ne 54-715 précité, que 
ces installations aient été réalisées à la suite d'une obligation 
réglementaire ou à la suite d'une demande du propriélaire de 
l'appareil, 

La liste des agents susceptibes d'effectuer ces contrôles sera 
communiquée aux entreprises de transport aérien ainsi qu'à tout 
propriétaire d’aéronef qui en fera la demande. 


b) Sont également habilités à effectuer ces contrôles: 


Le directeur de la navigation aérienne et le directeur adjoint; 
Le chef du burean « Exploitation technique » et les ingénieurs 
adjoints, , 


Art. 2. — Dans le présent texte, les termes ci-dessous sont employés 
avec les acceptations suivantes : 


Installation prototype: installation de matériels radioélectriques de 
types nouveaux ou non réalisée à bord d'un aéronef d'un type 
nouveau ou non, eflectuée suivant un plan soumis à l'approbation 
du ministre chargé de l'aviation civile. 


Installation de séric: installation de matériels radioélectriques réa- 
lisée à bord d'un aéronef suivant un plan approuvé par le miuistre 
chargé de l'aviation marchande. ” 


Des contrôles au sol. 


Art. 3. — Les contrôles au sol compreunenl : 


a) Des vérifications initiales des installations prololypes el des 
Pnstallations de série ; 

b) Des vérifications après modifications importantes apportées à 
une installation en service; 

c) Des vérifications périodiques ; 

d) Des vérifications succinctes non périodiques. 


Art. 4. — Les contrôles au sol prévus aux alinéas 4, b et c de 
l'article 3 sont eflectués après entente préalable avec les entre- 
prises autorisées où le propriétaire d'aéronefs (lieux et dates des 
cssais). 

Les contrôles au sol prévus à l'alinéa d sont effectués sans préavis 
à bord des aéronefs sur un aérodrome d'attache ou d'escale; les 
entreprises de transport ou les propriétaires d'aéronefs doivent en 

donner toutes directives à leurs représentants pour que 
les agents de l'Etat se trouvant dans l’un des cas prévus à l'arti- 
cle 1° puissent, sur simple demande de leur part, pénétrer A 
l'intérieur des aéronefs. Cependant, ces contrôles, saul cas excep- 
tionnels, ne devront apporter aucune entrave à la régularité des vuls. 


Art. 5. — Les contrôles au sol des installations prototypes sont 
sanctionnés par la délivrance d'un certificat d'exploitation radio- 
électrique provisoire autorisant l'exploitation des installations pendant 
les essais; ces contrôles au sol doivent être suivis de contrôles 
en vol avant le premier service de l'aéronef ou au plus tard au 
cours de celui-ci, 


Art. 6. — Les contrôles au sol des installations de série sont 
Sanctionnés par la délivrance d’un certificat d'exploitation radio- 
électrique provisoire autorisant l'expluitation des installations pendant 
une période de deux mois; au terme de cette période, un certificat 
d'exploitation radioélectrique définitif devra avoir élé obleuu à la 


suite du contrôle en vol. 





Des contrôles en vol. 


Art. 7. — Les contrôles en vol comprennent: 

a) Des essais en fonctionnement normal des installations prolo- 
types ou de série avant mise en service définitif; 

b) Des essais de fonctionnement après modification importante 
apportée à une installation en service; 

c) Des contrôles périodiques du fonctionnement des installations 
en service, 

Art. 8. — Les contrôleurs se trouvant dans l'un des cas prévus 
à l'article 1° auront, sur présentation de leur ordre de mission, 
accès à bord des avions, soit après entente avec les entreprises 
intéressées ou les propriétaires d'avions, soit exceptionnellement, 
sur simple demande de leur part, dans la mesure des piaces dispo- 
nibles à bord. 

Les contrôles en vol peuvent être effectués au cours des vols 
réguliers ou non ou d'essais spéciaux. 


Art, 9, — Les contrôles en vol des installations sont sanctionnés 
par la délivrance d'un certificat d'expoilation radioélectrique définitit, 


Art. 19, — La mention des visites périodiques est portée sur le 
certificat définitif. 
Art. 11. — Toute modification importante de l'équipement donne 


lieu obligatoirement à la délivrance d'un nouveau document, 

Art. 12, — Le secrétaire général à l'aviation «civile et commer- 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1957, 

Pour le secrélaire d'Etat aux travaux publirs, 
aux transports el au tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORUXI, 





Concours professionnel pour le recrutement 
de doux ingenieurs géographes. 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction pubiique, 

Vu le décret n° 1536 du 8 avril 1941 relatif au fonctionnement 
de l'institut géographique national et portant statut de son per- 
sonnel, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
l'article 29; 

Vu le décret no 52-164 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personneis de l'Elat, 


Arrêlent : 

Article unique. — Un concours professionnel sera ouvert en 1957, 
dans les conditions prévues par le décret du 8 avril 1911 susvisé, 
pour le recrutement de deux ingénieurs géographes parmi les ingé- 
nieurs des travaux gfographiques de l'Etat, 

Fait à Paris, le 29 avril 1957. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE  PINTOX, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de da fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délézalion; 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Conscil supérieur des transports. 





Par arrêté du 23 avril 1657: 
fe Sont désignés comme rapporteurs permanents auprès du conseil 
supérieur des transporis pour le premier semestre 1957; 
MM. Bariller, inspecteur des transports. 
Batsch, ingénieur des ponts et chaussées, 
Belmas, expert économique d'Etat. 
Bernard (Maurice), con%æiller référendaire à la cour des comples, 
Bonnin, inspecteur des finances. 
Chomette, inspecteur principal des transports. 
Mec Coutant, administrateur civil (travaux publics, 
lourisme}, 


tramsports et 
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MM. Decroix, administrateur civil (travaux publics, transports et st 
tourisme). Arrélent: 


Duminy, inspecteur des transports, 

Duteil, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Frete, inspecteur des transports. 

Geryl, inspecteur des transports, 

Giscard d'Estaing, auditeur à la cour des comptes. 

Hebert, inspecteur des transports. 

Lafargue, inspecteur des transports, 

Malaurie, administrateur civil (travaux publics, transports et 
tourisme). 

Maurel, contrôleur général des transports, 

Mesmin, inspecteur des finances. 

Panel, expert économique d'Etat. 

Pomey, auditeur au conseil d'Etat. 

Raspail, inspecteur des transports, 

Rigaud, auditeur au conseil d'Etat, 

Roulier, inspecteur des transports. 

Mie Rozes, administrateur civil (travaux publics, transports el tou- 

risme ). 


MM. Thomas, inspecteur des transports. 
Vacquier, auditeur à la cour des comptes. 
Verot, contrôleur général des transports. 
Vrinat, contrôleur général des transports. 
Watteau, inspecteur des transports. 
Wimbée, ingénieur des ponts et chaussées. 


2e Sont désignés comme rapporteurs, à titre exceplionnel, auprès 
du conseil! supérieur des transports : 
MM. Cor, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
Desnues, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
Filippi, ingénieur des ponts et chaussées. 
de Nadaillnc, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Pezet, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





Conseil d'administration 
de la Régie autonome des transports parisiens, 
(Art. 11 et M de la loi du 21 mars 1948.) 





Par arrêté du 23 avril 1957, M. Guy Cardinal, machiniste à la Régie 
autonome des transports parisiens, est nommé membre du conseil 
d'administration de la Régig autonome des transports parisiens, au 
titre de- représentant du personnel (agents d'exécution de l’exploi- 
tatjon et du personnel ouvrier), en remplacement de M. Schnaidt, 
adimis à la reira.te. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrèté du 19 avril 1957: 


a) M. Bercq (Amédée), adjoint technique principal des ponts et 
chaussées, est nommé régisscur d'avances de la subdivision d'Arras, 
Scarpe supérieure, en rémplacement de M. Graffin, ingénieu- des 
travaux publics de l'Etat, décédé. 

b) M Leroy (Georges), ingénieur adjoint des travaux publies de 
Etat, est nommé régisseur d'avances, à compter du 17 mai 1957, de 

subdivision de Condé-Escaut et canal de Mons, en remplacement 
de =. Maton (Roger), adjoint technique principal, appelé à un autre 
poste. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


commissions administratives paritaires provisoires 
compétentes à l'égard des personnels techniques tu service des 
instruments de mesure, 


Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
lion publique, et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret n° 46-%M45 du 7 mai 1916 fixant le statut des fonction- 
haires du service des instruments de mesure ; 

Vu l'article 22 de la loi n° 46-2%M du 19 octobre 196 portant statit 
général des fonc tionnäires ; 

Vu le décret ne 47-1970 du 23 juillet 1947 portant 
nistration publique pour l'application de l'article : 


lement d'admi- 
de la loi du 


19 octobre 196 ci-dessus mentionnée relatif aux commissions admi- 
nisiralives paritaires, ensemble les textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'instruction ne 5 dn 23 novembre 1948 pour l'application du 
slaïu! général des lonctionnaires, 





Art. ie, — En attendant l'entrée en vigueur du statut particne 
lier pris en exécution de l'article 2 de la lui du 19 octobre 1916 par- 
tant statul général des fonctionnaires, il est créé au secréiariat d'Eiat 
à l’industrie et au commerce trois commissions administratives pari- 
laires provisoires compétentes à l'égard des personnels techniqu:s 
du service des instruments de mesure régis par le décret n° 46-Yi5 
du 7 mai 1946 susvisé. 

Ces trois commissions sont les suivantes: 

Commission administrative paritaire provisoire pour le corps des 
ingénieurs des instruments de mesure ; 

Losmmission administraiive paritaire provisoire pour le comps des 
inssecleurs des instruments de mesure ; 

Commission administrative paritaire provisoire pour le corps des 
agents de vérification. 

Ces trois commissions administratives paritaires provisoires sont 
piacées auprès du directeur de l'administration générale; leur coui- 
pee est fixée comme prévu eux articies ?, 3 et 4 du présent 
arrêté. 


art. 2. — la commission administrative paritaire provisoire pour 
le corps des ingénieurs des instruments de mesure comprend : 

1° Quatre représentants titulaires et quatre représentants sup- 
pléanis de l'administration ; 

2° Quatre représentants titulaires et quatre représentants sup- 
pléants du personnel, à savoir: 

Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour le 
grade d'ingénieur en chef; 

Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour le 
grade de directeur de circonscription régionale ; 

Deux représentants titulaires et deux représenlants suppléants pour 


le grade d'ingénieur ordinaire. 
Art. 3. — La commission administrative paritaire provisoire pour 


le corps des inspecteurs des instruments de mesure comprend : 

4° Quatre représentants titulaires et quatre représentants sup- 
pléants de l'administration ; 

2 Quatre représentants titulaires et quatre représentants sup- 
pléants du personnel, à savoir: 

Deux to — — ütulaires et deux représen!lants suppléants pour 
le grade d'inspecteur divisionnaire ; 

Deux représentants tiluiaires et deux représentants suppléants pour 
le grade d’inspecteur, 


Art. 4. — La commission administrative paritaire provisoire pour 
le corps des agents de vérification des instruments de mesure com- 
prend: quatre représentants titulaires, quaire représentants sup- 
pléants de l'administration, quatre représentants titulaires et quatre 
| - sara suppléants des personnels apparlenant au corps consi- 

re. , 


Art. 5. — Dès le dépôt des listes électorales, il sera adressé à 
chaque éecleur, à la diigence du directeur de l’adminisiralion géné- 
raie, un exemplaire de chacune des listes de candidatures présen- 
tées en vue des élections à la commission administrative paritaire 
rovisuire dont relève ce fonctionnaire ainsi qu'une enveloppe du 
ormat utilisé pour le vote et comportant, écrit à la machine, à 
l'exclusion de toute autre mention: 

« Commission administrative paritaire provisoire des. (indication 
du grade) », 

Afin de permettre le vate par correspondance suivant les moda- 
lités fixées à l'article 7 ci-après, chaque éiecteur recevra en outre: 

Une seconde enveloppe où il devra r— r aux emplacements 
es à cet ellet ses nom, prénoms, grade, affectation et signa- 
ure ; 

Une troisième enveloppe portant la suscription de la direction 
de l'administration générale. 


Art. 6. — 11 est institué à la direction de l'administration géné-ala 
à Paris un bureau de vote central, présidé par le directeur de l’ad- 
y ce générale ou par le fonctionnaire qu'il aura délégué à 
cet ellet, 

Les opérations de vote y auront lieu pour la totalité des fonction- 
naires du service des instruments de mesure. 


Art 7. — Tous les fonctionnaires du service des instruments de 
mesure auront la faculté de voter par correspondance. 


Pour assurer le caractère secret du scrutin, le fonctionnaire votant 
par correspondance devra : 

1° Après Î avoir inséré son bulletin de vote, cacheler l’enve- 
loppe spécialement réservée à cet eflet; 

2 Insérer cette première enveloppe dans la seconde portant ses 
nom, prénoms, grade, aflectation et signature; 

3e Adresser le lout à la direction de l'administration générale 
sous pli recommandé en utilisant à cet eflel la troisième enveloppe 
fournie par l'administration. 

Cet envoi devra être effectué dès réception des listes de candi- 
dature et, en tout état de cause, dans les délais voulus pour que 
la direction de l'administration générale puisse s'en trouver en ps- 
session au plus tard la veille du jour fixé pour les élections. 

Le jour du scrutin, le président du burean de vote ouvrira les 
enveloppes cachetées et signées reçues des électeurs, émargera pour 
chacun de ces derniers la liste électorale. déposera dans l'urne les 
enveloppes contenant les bulletins de vole. 
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, Les votes par correspondance parvenus après le jour limite fixé à 

eg 0 À l'oraes, ea ge, — A + 
dica e la date et de l'heure de leur réception a 

direction de l'administration générale. 

Art. 8. — La date des élections des représentants du personnel 
aux commissions administratives paritaires provisoires visées à l’ar- 
ticle 1er sera fixée par arrêté du secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce. 

Art, 9. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 avril 1957. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CIIATENET, 





Conseil d'administration de l'institut textile de France. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 28 avril 1957: page 4195, 
2 colonne, au lieu de: « Par arrêté du 19 avril 1957, M. Max Cor- 
mouis-Roules », lire: « Par arrêté du 19 avril 1957, M. dax Cor- 
mouls-Houles », 





Administration centrale. 





Par arrêté du 30 avril 1957, M. Porri (Charles), agent supérieur de 
fre classe, 2 échelon, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 26 juin 1957, en application des dispositions de l'ar- 
licle 4 du code des pensions. = 





Mines. 


Par arrêté du 20 avril 1957,.M De Dominicis (Cyrano), ingénieur 
des mines, est placé en service détaché, pou: une périvde de cinq ans, 
auprès de la présidence dun conseil (commissariat à i’énergie ato- 
mique), en qualité d’ingénicur aflecté au centre d'études nucKaires 
de Saclay. 

La présente mesure prend eflet à compter du {+ janvier 1957. 





ACRICULTURE 





Comité paritaire de gestion « Produits de basse-cour ». 





Le secrétaire d'Elat à l'agricullure et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu le décret ne 55-1105 du 17 août 14955 relatif À l’organisation et 
aux modalités d'intervention du fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole ; 

Sur le rapport du directeur général de l’agriculture, 


Arrétent: 


Art. fer, — 11 est institué auprès du secrétariat d'Elat à l’agricul- 
Lure un comité primaire de gestion « Produits de basse-cour ». 


Art. 2. — Ce comité a pour objet de formuler toutes propositions 
relatives à la préparation et à la mise en œuvre des décisions 
autorisant l'intervention du fonds de garantie mutuelle et d’orien- 
lation de la production agricole sur le marché des produits de 

-cour. 


Art. 3. — Le comité comprend : 
Le chef du service des échanges et marchés agricoles ou son 


sg | 

sous-directeur des marchés intérieurs ou son représentant ; 
Le sous-directeur des relations commerciales et marchés exté- 

rieurs ou son représentant; 

: Le directeur général des 


rix ‘et enquêtes économiques au 


secrétariat d'Etat aux affaires économiques ou son représentant ; 

Le directeur de la coordination économique et des entreprises 
nationales au secrétariat d'Elat aux affaires économiques ou son 
représentant, 





Le directeur des relations économiques extérieures au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques ou son représentant : 

Six membres du comité national interprofessionnel des produits 
de basse-cour, dont : trois représentants de la production, trois repré- 
sentants du commerce. 


Art. 4. — Le secrétaire général du fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de la prodyetion agricole et le controleur d'Etat 
auprès de cet organisme assisteront de plein droit aux séances du 
comité de gestion primaire. 

Art, 5. — Le comité pourra entendre toute personne qualifiée, À 
litre d’information, pour les questions spéciales intéressant les 
divers produits de basse-cour. 

Art, 6. — Le comité est présidé par le directeur général de l'agri- 
cullure ou son représentant. 

Le secrétariat est assuré par le bureau commétent de la sous- 


direction des marchés intérieurs du secrétariat d'Etat à l’agri- 
culture. 
Art, 7. — Le directeur général de l'agriculture est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française, 

Fait à Paris, le 5 mars 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDUÉ DULIN, 

Le secrétaire d'Etal aux affaires économiques, 

Pour le secrétaire d'Etat et par détégalion: 

Le directeur du cabinet, 
MARCES REVERDY. 





Par arrêté du 6 mars 1957, sont nommés membres du comité pri 
maire de gestion « Froduiis de basse-Cour »: 

MM. de Menibus (Pierre), Gaborit 
représentant la production. 

MM. Chambon (André), Bot (André), Vatin (André), représentant 
le commerce. 


(Gustave), Wilizer (Alex), 





Cenditions de recrutement des conseillers agricoles. 





Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu les arrêtés du 21 avril 1955 relatifs aux condilions de recrue 
tement des conseillers agricoles; 

Sur proposition du directeur général de l'agricullure, 


Arrûte : 

Art. fer, — Sont dispensés du concours pour le recrutement def 
conseillers agricoles tes anciens eièves des écoles régionales d'agri- 
culture titulaires du diplôme d'études agricoles du deuxième degré 
ayant obtenu une moyenne d'au muins 12 sur 20 à l'examen pour 
l'obtention de ce diplôme. 

Art. 2 — Le directeur général de l'agricullure et le directeur 
de l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 20 avril 1957. : 

ANDNÉ DULIN, 





Autorisation d'ouverture de concours pour le recrutement d'une 
directrice de l’école nationale d'enseignement ménager agricole 
de Coëtlogon-Rennes, 


a — 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonr- 
tion publique et de la rélorme administrative, el le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 

Vu Ja loi ne 481137 du 14 septembre 19:8 portant aménagement, 
dans le cadre du budget général pour l'exercice 1918, des dotations 
de l'exercice 1917 recomduites à l'exercice 1918, et notamment l'ar- 
ticle 15, modifié par l'article 29 de la ioi de finances n° 51-398 du 
24 mai 19%1; ; 1 

Vu la loi du 5 juillet 1911 portant organisation de l’enseignement 
agricole public, modifiée par la loi du 12 juin 19135 el par la loi 
du 13 janvier 191; : 

Vu l'arrêté du 11 mars 1913 fixant l’organisation et les conditions 
générales de fonctionnement de l'école nalionale d'enseignement 
inénager agricole de Coëtlogon-Rennes ; 

Vu l'age et les étais de services de Mile Quintin, inspectrice de 
l'enseignement ménager agricole chargée provisoirement de la 
direction de cet établissement; 

Sur la proposition du directeur de l'enseignement au ministère de 
l’agriculture et du directeur de la fonction publique à la présidence 
du conseil, 


Arrêtent: 


Art. 1, — Un concours pourra étre organisé avant le 30 sep- 
tembre 1957 en vue du recrutement d'une directrice de l'école natio- 
nale d'enseignement ménager agricole de Coëllogon-Rennes. 
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Art. 2 — Le directeur de l'enseignement an ministère de l'agri- 
culture et le directeur de la fonction publique à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en rè qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 29 avril 1%55. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Elat et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
P'ENNE CHATENET. 





Autorisation d'ouverture d'un concours pour le recrutement d'un 
professeur de cuisine à l'école nationale d'enseignement ménager 
agricole de Coëtlogon-Rennes. 





Le secrétaire d'Etat à la nrésidenre du conseil, chargé de Ja 
fonction publique et de la réforme administrative, et le secrétaire 
d'Etat à l'agricullure, 

Vu Ja loi n° 48-137 du 11 septembre 1948 portant aménagement, 
dans le cadre du budget général pour l'exercice 1948, des dotations 
de l'exercice 1917 reconduites à l'exercice 1948, et notamment l'ar- 
ticle .i1, modifié par l'article :9 de la loi de finances n° 51-3% du 
21 mat 1951; 

Vu la loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l'enseignement 
agricole public, modifiée par la loi du 12 juin 1953 et par la loi du 
43 janvier 1951; 

Vu l'arrèté Qu 1: mars 1943 fixant l’organisation et les conditions 
générales de fonctionnement de l'école nationale d'enseignement 
ménager agricole de Coëtlogen-Rennes ; 

Sur la proposition du directeur de l'enseignement au ministère 
de l'agriculture et du directeur de la fonction publique à la prési- 
dcuce Ju conseil, 


Arrêlent: . 


Art, ter, — Un concours nourra être ouvert avant le 30 septembre 
4957 en vue du recrutement d'un professeur de cuisine à l'école 
nationale d'enseignement méneger agricole de Coëtlogon-Rennes, 

Art, 2, — Le directeur de l'enseignement au ministère de l'agri- 
culture et le direcieur de la fonction publique à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Juurnal officiel de la Réyü- 
blique française, 

Fail à Paris, le 29 avril 1937. 

Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
l'AUL RENARD, 


Le sccrélaire d'Etat à M présidence du conseil, 
chargé de la jonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le direcicur de la fonction publique, 
PIENRE CHATENET, 





Eaux et forêts, 


Par arrèlé en date du 4 avril 1957, M. Ruf (Alfred), agent tech- 
nique des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réintégré 
dans les cadres de l'administration des eaux et forèts, à compter 
du 19 février 1957, et aflecté, avec ses grade et échelon actuels, 
an poste d'Albé, triage n> 205, maison forestière d'Ungersberg, 
juspection des eaux et forêts de Sélestat (Bas-Rhin). 





Par arrêté en date du 9 avril 1957, M. Perardot (Roger), agent 
technique des eaux et forêts à Noncourt-sur-le-Rongeant (Haute- 
Marne), est mis en congé de longue durée de six mois, pour la 
période du 15 janvier 1957 au 1à juillet 1957. 


Par arrété ministériel! en date du 12 avril 1957, sont nommés à 
T'emploi d'agent technique des eaux et forèts les candidats civi:s 
agréés à la suite du concours de recrutement organisé au titre de 
J'année 1956 dont les noms suivent: 

M. Bruneteau (Marc-Maurice), à Pamproux (Deux-Sèvres), est 
nommé agent technique des eaux et forèls de 1 échelon à Mase- 
vaux (Haut-Rhin), triage n° 113, inspection des eaux et forêts de 
Saint-Amarin, 

M. Ousset (Albert-Jean-Marie), 18, rue des Petits-Hôtels, à 
Paris (10°), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
â* échelon à Essert-Romand (Ilaute-Savoie), triage n° GS, inspec- 
lion des eaux et forêts de Thonon-les-Bains, 

M. Castella (Paul-Emile}, à Cavirac-Belvianes, par Quillan (Aude), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de fer érhelon à 
Macot (Savoie), triage ne 94, inspection des eaux el furéls de Mou- 
Lers-Tarentaise, 








Par arrété en date du 15 avril 1957, M. Herve (Guy), chef de 
distriet des eaux et forêts à Lit-et-Mixe (Landes), maison forestière 
du Cap-de-l'Homi, district ne 18, inspectiwn des eaux et forêts de 
Dax, est affecté à Sancergues (Cher), district n° 15, inspection des 
caux et forêts de Bourges. 





P à - arrèlé en date du 16 avril 1957, sont mis en congé de longue 
urée : 


M. Tuaillon (Marcel), agent technique des eaux et forêts à Maille- 
roncourt-Saint-Pancras (Haute-Saône). 


M. Marchais (Michel), agent technique stagiaire des eaux et forêts 
à Leflond (llaute-Saône). 





Par arrêté en date du 23 avril 1957, l'arrêté ministériel du 8 février 
19%:7 est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Franceschini 
(Antoine), agent technique des eaux et forêts à la Salle-en-Beau- 
mont (Isère), maison forestière des Marcoux, triage ne 63, inspec- 
tion des eaux et forêts de Grenoble-Est, non installé. 

M. Franceschini (Antoine) est affecté, sur sa demande, À Pellafol 
(Isère), triage ne 65, inspection des eaux et forêts de Grenoble-Est. 





Additif du 12 avril 1957 à l'arrêté du 26 mars 1957 portant nomi- 
Dalion à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts (Journal 
u{liciel du 10 avril 1957, p. 3825) : 


B) Candidats civils agréés à la suite du concours de recrutement 
organisé au titre de l'année 195. 


Entre M. Noël et M. Chigot, lire: 

« M, Locateli (Charles-Séraphin), À Sainte Pôle, par Badonviller 
(Meurthe-et-Moselle), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1er échelon à Giriviller (Meurthe-et-Moselle), triage ne 99, inspec- 
tion des eaux et forêts de Lunéville ». 


C) Candidats civils agréés à la suile du concours de recrutement 
organisé au titre de l'année 1956. 


Avant M. Richert, lire: 

« M. Guerne!t (Georges), 61, rue Buffon, à Paris (%), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Liezey 
{(Vusges), maison forestière de Rougimont, triage n° 157, inspection 
de; eaux et furèts de Saint-Dié ». 


- -_——— 


Par arrêté du 20 avril 1957: 

M. Marchand {Henri), ingénieur des eaux et forûts de fre classe, 
ter éche'on, est délaché, en cètte qualité, pour une période de cin.{ 
années, à compter du 1er décembre 1956, auprès du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


M. Bonneau (Maurice-Pierre-Henri), ingénieur des eaux et forêts 
de 2e classe, 3% échelon, est détaché, en celte qualité, pour une 
période de cinq années, à compter du 1er décembre 1%6, auprès du 
secrétariat d’Elat à la reconstruction et au logement. 


M. Illy (Georges-Pierre-Albert), ingénieur des eaux et forêts de 
2e classé, 3 échelon, est détaché, en cette qualité, pour une période 
de cinq années, à compter du fr décembre 1956, auprès du secré- 
lariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Habitations à loyer modéré, 


— 


Par arrêté en date du 9 avril 1437, sont approuvés. en ce qui 
concerne la législation sur les habitations à loyer modéré tels 
qu'ils sont annexés audit arrété, les statuts de Ja société NT —“ 
d'habitations à loyer modéré Le Logement français, dont le siège 
social est à Paris, 5, avenue Bertie-Albrecht (8°). 





mologati de coefficients d” x du Bor- 
nr” général de prix ha eg aux immeubles 


Par arrété du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
en date du 2 avril 1957, les prix du Bordereau général de prix 
forlaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour je es 
des Ardennes, affectés du coefficient de base 19,70, établi compte 
tenu des prix de la construction pus au 15 juin 1%6. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu’à l'intervention 
d'un nouvel arrêté. L 

Les coellicients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
30 mars 1933 restent inchangés. à 

Les coefficients géographiques annexés à l'arréié du 11 novembre 
1919 restent inchangés. 
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Par arrêlé dun secrétaire d'Etat à Ja reconstruction et au logement 
en date du 29 avril 1957, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relalif aux immeubles bâtis sont, pour le + prenne 
d'Eure-et-Loir, affectés du coefficient de base 21,20, établi compte 
tenu des prix de la construction pratiqués au 15 juin 1956. 


Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrêté. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera, pour l'évaluation des 
créances immobilières de dommages de guerre, applicable à comp- 
ter du 1e novembre 1956. 


Jusqu'à celte date, le C. 4. D. fixé pour juillet 1956 en application 
de l’arrèté du 1 mars 1956 restera en vigueur. 


Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrélé du 
49 novembre 1952 restent inchangés. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
en date du 29 avril 1957, les prix du Bordereau genéral de prix 
forfaitaires reialif aux immeubles bâtjs sont, pour le département 
de la Haute-Garonne, aflectés du coeflicient de base 18,70, établi 
compte tenu des prix de la construction pratiqués au 15 iuin 1956. 


Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrêté. 


Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
42 novembre 19541 restent inchangés. 

Les roeflicients géographiques fixés par l'arrêté du 11 août 1959 
restent inchangés. 





Par arrèlé du secrélaire d'Elat à la reconstruction et au logement 
en dote du 2% avr 1%7, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département 
des Landes, aflectés du coeflicient de base 18,3%, établi compile 
tenu des prix de la construction pratiqués au 15 juin 1956. 


Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
resiera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrêté. 


Les coeflicients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
5 novembre 1954 restent inchangés. 


Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 2 juillet 19:8 
restent inchangés. 
-—- —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
en date du 29 avril 1957, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtjs sont, pour le département 
de la Haute-Marne, aflectés du coeflicient de base 20,10, établi 
coinple tenu des prix de la construction pratiqués au 15 juin 1956. 


Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à celte valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrêlé. 


Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
22 juillet 1954 restent inchangés. 


Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 22 juiliet 
4952 restent inchangés. 
= —-——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
en date du 29 avril 1957, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département 
du Tarn, aflectés du coefficient de base 18,9, établi compte tenu 
des prix de la construction pratiqués au 15 juin 1956, 


Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
reslera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrêté. 


Les coefticients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
27 octobre 193 restent mnchangés. 

Les coefficients géographiques fixés par l'arrêté du ler septembre 
429 restent inchangés. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
en date du 2% avril 1%7, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département 
de Tarn-et-Garonne, affectés du coefficient de base 17,70, établi 
compte tenu des prix de la construction pratiqués au 15 juin 1956. 


Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrélé. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
49 mars 1955 restent inchangés. 





+ à ©- 








POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Décret du 2 mai 1957 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
l'Etat, en vue de la réinstallation du bureau de poste du Havre- 
Gobelins, d'une partie d'immeuble sis au Havre. 





Par décret en date du 2 mai 1957, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de la réinstallation du bureau de poste du Havre-Gobelins, 
l'acquisition par l'Etat, au besoin par voie d’expropriation, d’une 

artie d'’immeubie (rez-de-chaussée) sis au Havre, place des Gobe- 
ins, ilot S. 32, à l’ang'e des rucs Foubert et d'Eprémesnil, 





Administration centrale, 





Par arrêté du 95 avril 1957, a été réintégré et admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 47 mai 1957: M. Boennec, 
administrateur de classe exceptionnelle, détaché au Bureau inter- 
national de l’Union postale universelle à Berne au titre de l'arti- 
cie 99 de la loi du 19 octobre 19%6. 


Par arrêlés du 2 mai 1957” 

A élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 16 mai 1957: M. Methion, sous-directeur. 

Ont été mutés à l'administration centrale: MM. Rousselet et Fau- 
geras, ingénieurs en chef des télécommunications à Paris-Centre 
hational d'études des télécommunications. 





Services extérieurs. 





Par arrêlé du 15 mars 1957, ont élé réintégrés et affectés à leu? 
ancienne résidence les fonctionnaires désignés ci-après, précédem- 
ment détachés auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées Len 
pour le service de la poste aux armées au titre des articles 99 
($ 2) et 101 de la loi du 19 octobre 196: 


(A compter du 16 mars 195:.) 


MM. Sehnitzler, contrôleur à Marseille-Saint-Férréol, 
Kermel, agent principal d'exploitation à Audierne. 
Barou, agent d'exploitation à Toulouse-Saint-Aubin, 
Belz, agent d'exploitation à Besançon-Brigade départementale. 
Chapuis, agent d'exploitation à Lyon-Chèques postaux, 
Delassus, agent d’exploitation à Marseille-R, P. 
Joly, agent d'exploitation à Marseille-Saint-Loup. 
Renaud, agent d'exploitation à Quimper-R. P, 
Russel, agent d'exploitation à Rouen-Chèques postaux, 
Sevajols, agent d'exploitation à Mende. 


(A compter du 26 mars 1957.) 


MM. Michel, inspecteur à Rouen-R. P. 
Neuts, inspecteur à Berck-Plage. 
Bernard, contrôleur principal à Marseille Ligne de fa Méditer- 
ranée. 
Pfaff, contrôleur à Strasbourz-R. P. 
Rôos, contrôleur à Angoulême central. 
Bourgeaud, agent d'exploitation à Romans, 
Thiot, agent d'exploitation à Tnouars. 





Par arrété du 17 avril 1957, ont élé admis à faire valoir leurs 
droil à la retraite, sur leur demande: 

(A compter du 1 septembre 1957.) 
M. Xeulat, receveur de classe exceptionnelle à Bourg. 

(A compter du 1er juillet 1955.) 
M. Salvat, receveur de classe exceptionnelle à Paris-19, 

(A compter du 16 mai 1955.) 

M. Patras, receveur hors classe à Périgueux-R. P, 


{A compiler du 16 octobre 1955.) 
M. Gueldry, chef de section principal à Lyon-Burdeau, 
(A compter du 16 juillet 1957.) 
M. Chanu, inspecteur principal à Draguignan. 
(A compter du 16 août 1957.) 
M. Robin, inspecteur principal au Mans, 


— — 
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Par arrèlfs du 18 avril 1957: 

A été mulé à Paris-Services d'enseignement, pour assurer les fonc- 
liuns de direcieur des éludes à l'école nationale supérieure des 


postes, télégraphes et téléphones: M. Renaux, directeur départe- 
mental à Saint-Etienne. 

A été réintégré à compler: du fe mai 1957: M. Medjebeur, agent 
d'exploitation précédemment délaché, au titre des articles 99 et 102 
de la loi du 19 octobre 1916, auprès du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (lerre) pour le service de la poste aux armées, 





Par arrètés du 19 avril 1957: 

Ont été nommés chefs de centre hors série et titularisés dans le 
grade corresondant : 

A Paris-Rourse : M, Bigueur, chef de centre de classe exceptionnelle 
A Lyon-Télégraphe. 

A Paris-Central: M, Couturier, directeur départemental adjoint à 
J'aris-Services radioélectriques. 

A été nommé chef de centre de classe exceptionnelle à Clermont- 
Ferrand-Téléphone et lilularisé dans le grade correspondant : M. Pons, 
chef de centre hors classe à Saint-Quentin-Téléphone, 


A été mis à la disposition du ministère de l'éducalion nationale, 
de la jennesse et des sports, pendant son slage et pour une durée 
maximum de cinq ans, à compiler du 1° mars 1957, au titre des 
articles 98 et 99 ($ 1er) de la loi du 19 octobre 19:6, pour occuper les 
fonctions de comunis des services extérieurs dans le département du 
Bas-Rhin: M. Rapp, manutentionnaire à Sélestat. 

IL a élé mis fin, à compler du 27 septembre 19%6, au détachement 
ee" par les articles 99 (8 4) et 101, de alinéa, de la loi du 19 octo- 
ve 19%6, de M. Murat, chef de secteur, précédemment en mission 
en Syrie, en qualilé d'expert au titre de l'assistance technique des 
Nations Unies, 





Par arrêté du 29 avril 1957, M. Touz (1.), ingénieur en chef des 
télécommunicalions, placé en position de disponibilité le 11 mars 
195% en vne de prêter son concours à Electricité de France, est, 
à partir du 11 mars 19%7, maintenu dans celle position pour une 
nouvelle période de cinq ans. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 2? mai 1957 modifiant le décret du 10 décembre 
approuvant los délibérations du cénseil de l'université de 
deux en date des 11 mars et 8 novembre 1927 portant créa 
d'un institut d'éducation physique relevant spécialement de : 


LE 


Par décret en date du 2 mai 1957, est approuvée la délibération 
du conseil de l'université de Bordeaux en date du #4 juillet 1%56 
modifiant l'annexe an décret du 140 décembre 1927 portant créalion 
de l'institut d'éducation physique de l'université de Bordeaux, 





Décret du 2? mai 1957 conférant l'honorariat, 


Por décret en date du 2? mai 1957, le titre de professeur honoraire 
de la facullé de droit de l'université de Dijon est conféré aux 
anciens professeurs de celte facullé dont les noms suivent: 

MM. | (François), Delpech (Joseph), Hugueney (Louis), Gif- 
fard (André), Petot (Pierre), Scelle (Georges), Baudin (Louis), Du- 
mont (François), Marchal (André\, Besson (André), Burdcau (Geor- 
ges), Flour (Jacques), Bastid (Paul), Guitton (Henri). 





Ouverture d'un concours d'agrégation des facultés de droit en 1957. 
(Sections de droit privé et de droit romain, histoire du droit.) 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nalionale, de la jeunesse 
el des sports, 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1929 fixant le règlement du concours 
d'agrégation des facultés de droit, modifié par les arrêtés des 
45 mars 1998, 6 mai 1949, 12 septembre 1950 et 20 avril 1955; 

Vu le décret du 31 octobre 1% porlant règlement d'administration 

ublique relatif à certaines conditions de nomination et d'avancement 
es PE des facultés de droit; 

Vu la loi du 5 avril 1997 relative à l'incorporation dans les cadres 


métropolitains des personnels enseignant à l'étranger et dans la 
France d'outre-mer ; 

Vu la loi du 19 octobre 196 fixant le slatut général des fonction- 
nairés, 





Vu l'arrêté du 29 avril 1957 fixant le nombre et la nature des 
laces mises au concours di — des facultés de droit en 1957 
sections « Droit privé » et « Droit romain, histoire du droit ») pour 
les besoins de la métropole, d'Alger et de Dakar, 


Arrête : 

Art, 4er, — Les épreuves du concours d'’agrégation des facultés 
de droit (session 1%7) s'ouvriront à partir du 9 septembre 419%7, 
pe les sections de droit privé et de droit romain, histoire du 
roit. 

Art. 2, — Les registres d'inscription seront clos le 29 juin 1957, 
à seize heures. 

Art. 3. — Les candidats aux épreuves visées à l'article 1er ci-dessus 
devront se soumettre à l'examen médical effectué par un médecin 
assermenté désigné par l'administration. 

Art. 4. — Les candidats proposés par le jury pour l'admission 
définitive, qui iront exercer leurs fon£tions dans un établissement 
d'enseignement supérieur à l'étranger ou dans les territoires d’outre- 
mer, devront servir dans ledit établissement jour une durée minimum 
de quatre ans. 

Is seront, à cet effet, placés en position de détachement du corps 
des agrégés des facultés de droit des universités des départements, 
pour occuper l’un des emplois prévus à l'alinéa ci-dessus. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrêté. . 


Fait à Paris, le 4 mai 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Comité des travaux historiques et scientifiques. 


—— —__— 


Par arrêlé en date du 19 février 1957, sont nommés membres lilu- 
laires du comilé des travaux historiques et scientifiques : 


A la section de philologie et d'histoire jusqu'en 1715. 


M. André Aymard, professeur à la faculté des lettres de l'unt- 
versilé de Paris. 

M. Robert Bautier, conservateur en chef aux archives nationales. 

M. Charles Bruneau, professeur honoraire à la faculté des lettres 
de l'université de Paris. 

M. Michel François, professeur à l'école des chartes. 

M. Charles Higounet, professeur à la faculté des lettres de l’unl- 
versité de Po:deaux. 

M. Yves Renouard, doyen honoraire de la faculté des lettres de 
l'université de Bordeaux, professeur à la Sorbonne. 

M. Jean Schneider, professeur à la faculé des lettres de l'uni- 
versité de Nancy. 

M. Philippe Wolff, professeur à la facullé des lettres de l’uni- 
versité de Toulouse. 


A la section d'archéologie. 


M. Jean Hubert, professeur à l'école des chartes, 
M. Michel Roblin, conservateur à la bibliothèque de documenta- 
tion inlernalionale contemporaine. 


A la commission de publication des documents archéologiques 
de l'Afrique du Nord. 


M. Jean Lassus, directeur des antiquités de l'Algérie. 

M. Pierre Cintas, directeur de la mission archéologique française 
en Tunisie. 

M. M. Euzennat, inspecteur des antiquités du Maroc, à Rabat, 

M. Philippe Marçais, professeur à la faculté des lettres de l’unt- 
versilé d'Alger. 

M. Lionel Galand, professeur à l'école nationale des langues 
orientales vivantes. 

M. Lionel Balout, conservaleur du musée du Bardo, à Alger. 

M. Jacques Heurgon, professeur à la faculté des lettres de l'uni- 
versité de Paris. 

M. Charles Saumagne, secrétaire général honoraire du Gouver- 
nement tunisien, correspondant de l'Institut de France. 


A la section d'histoire moderne et contemporaine. 


— le commandant Pierre Chalmin, du service historique de 
armee. 

M. Louis Girard, professeur d'histoire à la faculté des lettres de 
l'université de Paris. 

M. le chanoine J. Leflon, professeur d'histoire contemporaine à 
la faculté des lettres de l'institut catholique de Paris. 

M. Jean Egret, professeur d'histoire moderne et contemporaine 
à la faculté des leltres de l’université de Poitiers. 
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A la section des sciences. 


M. Pierre Dangeard, professeur de botanique à la faculté des 
sciences de l’université de Bordeaux. 


M. Edouard Boureau, sous-directeur au Muséum national d'histoire 
naturelle. 

M. Léopold Escande, membre de l'Institut, professeur à la ‘aculié 
des sciences de l’université de Toulouse. 

M. Paul Dubreil, professeur à la faculté des sciences de l'uni- 
versité de Paris. 

M. Daniel Dugué, professeur à la faculté des sciences de l'uni- 
versilé de Paris. 

M. Paul Pascal, membre de l'Institut, professeur honoraire à 
la faculté des sciences de l’université de Paris. 

M. Laurent Capdecomme, doyen honoraire de la faculté des 
sciences de l’université de Toulouse, recteur de l'université d'Alger, 

M. Jean Roger, directeur au Muséum national d'histoire naturelle. 

Mile Simone Caillère, sous-directeur au Muséum national d'his- 
toire naturelie. 

M. Albert Vandel, professeur à la faculté des sciences de l'uxi- 
versité de Toulouse, 

M. Jean Verne, membre de l'académie de médecine, protesseur 
à la faculté de médecine de l’université de Paris. 

M. Charles Guernez-Rieux, professeur à la faculté de médecine de 
l'université de Lille, directeur de l'institut Pasteur de Lille. 

M. Jean Enselme, professeur à la faculté de médecine de l’umiver 
sité de Lyon. 

M. Charles Oberling, professeur au Collège de France, directeur 
de l'institut de recherches scientifiques sur le cancer Gustave- 
Roussy. 

M. Marcel Veron, professeur au Conservatoire national des arts 
el métiers el à l'école centrale des arts et manufactures. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 26 janvier 1957, M. Nezelof (Pierre), agent eupérienr 
de re classe, est inscrit au tableau d'avancement pour ure pro- 
motion à la hors-ciasse au titre de l'année 1956. 


Par arrèlé du 20 avril 1957, M. Nezelof (Pierre), agent supérieur 
de 1re classe, inscrit au tableau d'avancement pour l’année 1956, 
est promu à la hors-classe du corps des agents supérieurs à compter 
du 17 janvier 1956. 





Jeunesse et sports. 


Par arrété du 30 avril 1957, M. Peliton (Robert), professeur d'édu- 
cation physique (cadre unique, 3% échelon) au lycée ce Bône 
(Algérie), est placé en position de détachement pour une période ne 
cinq ans, à compter du {+ octobre 1956, auprès du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) en vue d'exercer ses fonctions à i'éco:e 
professionnelle de l'air de Cap-Matifou (Alger). 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 24 avril 1957 portant désignation 
du haut commissaire adjoint au Cameroun, 


— — 


Par décret en date du 24 avril 1957, M. Tirant (René), admminietra- 
teur en chef de classe exceplionnelle de la France d'outre-mer, est 
nommé baut commissaire adjoint au Cameroun, 





Décrets du 24 avril 1957 admettant deux administrateurs en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir leurs 
éroits à une ponsion de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 24 avril 1957, M. Guiriec (Hyacinthe-Antoine- 
Jules-Henri-Théodore), administraieur en chef de classe exception- 
nelle de la France d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de services pour compter 
du 18 mar 1957, date à laquelle il sera alleint pur la limiie d'âge. 


nn) 





Par décret en dale du 24 avril 1957, M. Toulza (Antoine-Domi- 
nique), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
roiraile pour ancienneté de services pour compler du 22 maj 1957, 
düte à laqueiie ji! sera atteint par ja limite d'âge, 





à des catégories existantes, en vue de la revision des 
pen , de certains emplois supprimés des anoioens cadres colo- 
niaux des ports et rades de la Guyane et des travaux publics de 
la Guadoloupe. 





Le ministre de la France d'outre-mer ct le secrétaire d'Etat an 
budget, 


Vu le décret du 24 avril 1950 portant règlement d'administration 
publique relalif æu régime des pensions de la caisse iniercoloniale 
de retraites, notamment ses articles lo ($ }, alinéa 3) et 44 (8 1, 
äiinéa 1); 

Vu le décret du 10 septembre 1%47 relatif aux conséquences, en re 
qui concerne les fonctionnaires et agents des services pubiies, de 
la loj du 19% mars 19%6 tendant au classement comme déparlements 
français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française ; 


Vu le décret du 40 juillet 198 portant classement fiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils el militaires de l'Etat; 


Vu le décret du 28 juillet 11 portant statut des cadres locaux 
de chefs et sous<hefs d'atelier, mécaniciens et ouvriers de travaux 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, notamment en son articie 10, ensemble l'arrêté 
interministériel du G août 1951 pris pour application dudit article; 


Vu le décret du 26 juillet 1951 portant statut des cadres locaux de 
surveillants de travaux de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion, notamment en son article 10, ensemble 
l'arrêté interministériel du G août 1901 pris pour application dudit 
arlicie, 


Arrétent : 


Art, {er, — Pour l'application des disposilions du déeret susvisé du 
21 avril 1950, les assimilations aux catégories existantes de certains 
emplois et classes ou grades et échelons supprimés des anciens 
cadres colonianx des ports et rades de la Gurane et des travaux 
publics de la Réunion et de la Guadeloupe s'élabiissent comme suit: 


Emplois snnprimés, Emplue d'assimilation 
ee au fer janvier 1948, 


Guyane (ports el rades). 


Iiérarchie résie par arrété du | Hiérarchie du décret n° 481109 

28 novembre 1915. du 10 juillet 1%48. 

Pilote-major. Garde de navigation fre clasee, 
ter échelon. 


Réunion ‘travaux publics). 
Hiérarchie du décret n° 51-09 


du ?S juillet 4991. 
Mécanicien st échelon, 


Hiérarchie régie par arrêté dun 
14 juin 192%. 
Mécanicien {re classe après : ans. 


Gualeloupe {trataux publics), 


Iiérarchie du décret ne 51-990 
du 28 juiliet 191, 
Surveillant : 
4e échelon. 
>e échelon, 
{er échelon, 


Hiérarchie régie par arrété du 
24 novembre 19:95. 
Surveillant : 
Principal 4° classe, 
3° classe, 
4e classe. 
art. 2 — Le m'nistre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéention du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1997. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GIRBERT DEVAUX, 


—  —— ——— 











amp 
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Ciassement des centres de réception radioélectrique on Afrique équatoriale française. 





Par arrèlé du % avril 1957, les centres de réception radioélectrique exploités ou contrôlés par les minisières intéressés en Ajrique 
équatoriale française sont classés comme suit: 





À. — Cawrnes D£& RÉCEPTION EXPLOITÉS PAR L'ARMÉE DE TERRE B. — CanrRes D& RÉCEPTION EXPLOITÉS PAR L'ARMÉE DE L'AIR 
1 catégorie. ire catégorie. 
Brazzaville (Moyen Congo). | Fort-Lamy (Tchad). Brazzaville DT 1/809, centre récepteur (Moyen-Congo). 
Libreville DT 4/809, centre récepteur, gonio VIF (Gabon). 
2 catégorie. à — DT 2/809, centre récepteur (futur), gonio HDF, gonid 
: é ” SNVE Moyen ongo). 
Pointe-Noire (Moyen-Congo). Bangui (Oubangui-Chari . Bangui DT 8/60, centre récepteur, gonio VDF (Oubangui-Chari). 
Libreville (Gabon). Largeau (Tchad). ‘309 | YDF (Gubangul-Chari) 
Bouer (Oubangui-Chari). Abeche (Tchad). Bouar DT 13/50, centre récepleur, gonio VDF (Gubangui-Chari). 
ar: 12/809, ceutre récepteur, gonio HDF, gonio VDF (Oubangul- 
a C ). 
& calégorie. Fort-Lamy DT 6/809, centre récepteur, gonio HDF, gonio VDF (Tchad), 
fort-Archambault (Tchad). Korotoro (Tchad). Abeche DT 3/809, centre récepteur, gonio VDF (Fchad). 
Zouar (Tchad). Oumchalouba (Tchad). Fort-Archambault DT 411/809, centre récepteur, gonio YDF ;Tchad). 
Fada (Tchad). Bandai (Tehad). Fa pe DT 7/809, centre récepteur, gonio HDF, gonio YDK 
Pangassou (Oubfangui Chari). Aouzou (Tchad), Chad). 
bioussoro (Tchad). Mouyondzi DT 10/809, centre récepteur (OubanguiChari). 
C — CENTRES DE RÉCEITION EXPIOITÉS PAR LE MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





DÉSIGNATION DU CENTRE DESICNATION DES INSTALLATIONS DE RÉCEPTION COMMUNE LIEUDIT OU POSITION 





ire catégorie. — Centres de la navigation aérienne, 


Bangui (Oubangui-Chari)...,....1 Gonio H. F, — Réception air/sol. — Réception du service { Bangui ............ | Aérodrome, 
fixe. 

Brazzaville (Moyen-Congo)......,!Gonio M. F. — Réception air/sol HF -VHF, — Réception | Brazzaville ........] Aéroport de Maya Maya. 
du service fixe, — Ecoutes météo, 


Fort-Archambault (Tehad)....... | Réception aitr/sol HF-VHF. — Réception du service fixe. | Fort-Archambault.. |! Aérodrome. 


Fort-Lamy (Tchad}......... ..... | Gonio HF -VHEF, — Réception du service Îxe.........0.00. | FOrt-Lamy ,.,::::. | Quartier de l'aviation, 
Libreville (Gabon)... ss... | Gonio VHF. — Réception air/sol VHF. — Réception du | Libreville ......... | Aviation. 
service fixe, — Ecoutes météo. 


Pointe-Noire (Moyen-Congo)...…., | Gonio HF-VHF, — Réception air/sol HF - VIF. — Récep- | Pointe-Noire ,...... | Aérodrome. 
tion du service fixe, — Ecoules méléo, 

















DÉSIGNATION DU CENTRE DÉSIGNATION DES INSTALLATIONS DE RÉCEPTION LIEUDIT OU POSITION 
- 
2 catégorie. 

frazzaville (Moyen-Conge)..... .. | Centre de réceplion radiotélétype. — Ecoules météo...... |} Aérodrome de Maya-Maya. 

Barigui (Oubangui-Chari)..,,..... Slation de radiosondage métévrologique, — Ecoutes météo. | Station météorologique de Bangui. 

Fort-Lamy (Tchad).,,..,, 0.0... — 2 de ratiosondage méléo {en projet}, — Ecoutes | Station météorologique de Fort-Lamy, 
m , 

Franceville (Gabon).......... ... | Station de radiosondage météo (en projet). — Ecoutes | Station météorologique de Franceville. 
météo. 

Port-Gentil (Gabon)........... ... | Station de radiosondage météo (en projet). — Ecoutes | Slalion météorologique de Perl-Gentlil, 
météo, 








3 calégorie. — Centres de la météorologie nationale. 
Siation méléorologique d'Abecher. 
Station météorologique de Forl-Archambaulit. 






Ecouies ÉD... ccccsossopesosese ….... DFETILEIILILILLI 


Ecoutes ÉlÉO. soon oconcpensr conne cossspesesssse 





Abother [TOR éronccsscbé A 
Fort-Archambault (Tchad)... 
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E. — CHNTRES DE RÉCEPTION EXPLOITÉS 
PAR LA RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE 


{re categorie. 


Brazzaville (Moyen-Congo). 
Brazzaville, centre ville. 


Brazzaville, ferme Gamaba (en projet). 


F. — CENTRES DE PÉCEPTION EXPLOITÉS 
PAR LE RÉSEAU GÉNÉRAL RADIOÉLECTRIQUE DES P, T. T. 


ire catégorie. 


Brazzaville M'Piaka (Moyen-Congo) 


Brazzaville MWFilou (centre en projet) (Moyen-Congo). 


6. — (CENTRES D& RÉCEPTION EXPLOITÉS PAR LE SERVKE DES POSTES 
ET TÉLÉUOMMUNICATIONS DE L'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


ire catégorie. 


a) Stations fédérales et stations principales. 
Brazzaville M’Piaka (Moyen-Congo) (Centre commun avec le R. G.R., 
classé en 1re catégorie pour cette administration). 
Brazzaville M'Filou (Moyen-Congo), futur centre de réception de 


Brazzaville. 


Brazzaville BTCR (Moyen-Congo), en 


Libreville (Gabon), em ville. 


ville. 


Pointe-Noire (Moyen-Congo), en vie. 


Bangui (Oubangui-Chari), en ville. 
Fort-Lamy (Tchad), en ville. 


b}) Stations 


Franceville (Gabon). 

Mouila (Gabon). 

Oyem (Gabon), 

Port-Gentil (Gabon). 
bjambala (Moyen-Congo). 
Délisie (Moyen-Congo). 
Fort-Rousset (Moyen-Congo.). 
Impfondo (Moyen-Congo). 
Ouesso (Moyen-Congo). 





Bambari (Oubangui-Chari). 


primaires. 


Bangassonu (Oubangui-Chari). 
Berberati (Oubangui€Chari). 
Bossangoa (Oubangui-Chari). 
Bouar (Oubangui-Chari). 
Bria (Oubangui-Chari), 
Abeche (Tchad). 

Ati (Tchad). 
Fort-Archambault (Tehad). 
Moundou (Tchad), 

Pala (Tchad). 


c) Stations secondaires importantes 
(où émission et réception ont été séparées}. 


Bitam (Gabon). 
Lambaréné (Gabon). 


Lastourville (Gabon). 


2 catégorie. 


Stations secondaires 


(où Cmission et réception 
Booue (Gabon), réception. 
Cocobeach (Gabon), réception. 
Fougamou (Gabon), réception. 
Kango (Gabon), réception. 
Koulamoutou (Gabon), réception. 
Makokou (Gabon), réception. 
Mayumba (Gabon), réception. 
M'Bigou (Gabon), réception. 
Medouneu (Gabon), ré:eption. 
Mekambo (Gabon), réception. 
Mimongo (Gabon), réception. 
Minvoul (Gabon), réception. 
Mitzic (Gabon), réception. 
N'Dende (Gabon), réception. 
N'Djole (Gabon), réception. 
Okondja (Gabon), réception, 
Omboue (Gabon), réception. 
Tchibanga (Gabon), réception. 
Abala (Moyen-Congo), réception. 
Pivenie (Moyen-Congo), récep- 

tion. 
Ewo (Moyen-Congo), réception. 
Gamboma (Moyen-Congo}, récep- 
tion. 


Kelle (Moyen-Congo), réception. 
Xibangou (Gabon), ré’eption. 
Kimongo (Gabon), réception. 
Komono (Gabon), réception. 
Makoua (Moyen-Congo), Kcef 


Mayama (Gabon), réception. 
Mossaka (Moyen-Congo), récep- 





tion, i 


n'ont pas élé séparées). 


Mossendjo (Moyen-Congo), récep- 
tion. 

M'Pouya (Moyen-Congo), récep- 
tion. 

Sibitt (Moyen-Congo), réception, 

Sonuanke (Moyen-Congo), récep- 
tion. 

Zanaga (Moyen-Congo), réception. 

Alindao (Oubangui-Chari), récep- 
tion. 

Baboua (Oubangui-Chari), récep- 
tion. 

Birao (Oubangui-Chari), récep- 
tion. 

Bocaranga (Oubangui-Chari), 
réception. 

Bossembele (Oulangui-Chari), 
réception. 

Bozoum (Oubangui-Chari), réep- 
tion 


Bouza (Oubangui-Chari), récep- 
tion. 


Carnot (Oubangui-Chari), récep- 

seal (Oubangui-Chari), récep- 
er (Oubangui-Chari), récep- 
N'Dele (Oubangui-Chari), récep- 


tion. 


Nola (Oubangui-Chari), réception, 
Oba (Oabanguft-Chari), réception. 





Ouango (Oubangui-Chari), récep-| Biltine (Tchad), réception. 
uon). Bokoro (Tchad), réception. 
Paoua (Oubangui-Chari), récep- Bongor (Tchad), réception, 
tion. Bousso (Tehad}), réception. 
Rafai (Oubangui-Chari), récep- Goz-Beida (Tchad), réception, 
tion. Guereda (Tchad), réception, 
Yalinga (Oubangui-Chari), récep-|Iriha (Tchad), réception. 
ton. Kelo *(T:had), réception. 
Zemio (Oubangui-Chari), récep- |Lai (Tchad), réception. 
tion. Lere (Tchad), réception, 
Zinga (Oubangui-Chart), récep- Mao (Tchad), réception, 
tion. Massenya (Tchad), réception, 
Aboudeia (Tchad), réception. Melfi (Tchad), réception. 
Aûre (Tchad), réception. Mongo (Tehad), réception. 
Am-Dam (T:had), réception. Oum-Hadjer (Tchad), réception. 
Am-Timan (Tchad), réception. 








Administrateurs. 


Par arrêté du 8 avril 1957: 

Sent attribuées à M. Deboutiere (Raymond), administrateur en chef 
de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, avec effet rétro- 
actif respectivement à compter du 27 septembre 1951 et du 21 juillet 
192, les majorations d'ancienneté suivantes: 

4 an 2 mois 2 jours au titre de la loi du 2%6 septembre 1%51; 

3 mois 7 jours au titre de la loi du 19 juillet 1952, 


La situation administrative de M. Deboutiere (Raymond) est ainsi 
fixée, au point de vue de la solde et de l'ancienneté: 

Administrateur en chef 2e échelon pour compter du 27 septembre 
4951 ; 

Rappels de services militaires conservés (bonificalion et majora- 
tion) : 114 mois. 

Administrateur en chef %e échelon pour compter du 21 juillet 4952; 
Rappels de services militaires conservés (bonification et majora- 
tion) : 1 jour. 

Les arrêtés du 4 février 1955 et du 8 mars 19% sont annulés en 
ce qui concerne M. Deboutiere (Raymond). 





Par arrêté du 3 avril 197: 

Est attribuée à M. Serre (Jacques), administrateur 1" échelon de 
la France d'outre-mer, au titre de la loi susvisée du 26 septembre 
1951, avee effet rélroactif à compter du 27 septembre 1951, une 
majoration d'ancienneté de 1 an 13 jours. 

La situation administrative de M. Serre (Jacques) est ainsi fixée, 
au point de vue de la solde et de l'ancienneté : 

Administrateur adjoint 4° échelon pour compter dn 93 juin 1952; 

Rappels de services militaires conservés (bonificalion et majora- 
tion) : néant, 


Par arrèté du 30 avril 1957, M. Gauthereau (Raymond), adminis{ra- 
teur 3 échelon de la France d'outre-mer, est placé dans la position 
de service détaché auprès de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer pour une durée de un an, éventuellement renouvelable, à 
compter du 1er février 1957, afin de remplir les fonctians de chargé 
de mission d'assistance économique, 





Par arrêté du 30 avril 1957, il est mis fin à la date du 1 janvier 
197 au détachement de M. Pevronnet (Jean), administrateur 3 éche- 
lon de la France d'outre-mer, auprès de l'office des éludiants 
d'outre-mer, 

M. Peyronnet (Jean), administrateur 3% échelon de la France 
d'outre-mer, est placé dans la position de service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères pour une durée maximum de 
deux ans, à compter du 1er février 1957, pour servir en qualité de 
représentant en Turquie du Fends des Nations Unies pour l'enfance. 





Administration générale. 





Par décision du 27 avril 1957, M. Guerin (Edmond-Pierre), chef de 
bureau hors elasse d'administration générale d'outre-mer, est main- 
teme en activité pour une période de trois mois, à compter du 
2% avril 1957, date à laquelle il a été atteint par Ja limite d'âge. 





Chifireurs, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
49 avril 1957, un congé sans solde pour affaires personnelles d'une 
durée de six mois, valable du 8 mars 4957, date d'expiration de son 
congé administratif, au 7 septembre 1957 inclus, a été accordé à 
Mme Cosnard (Charlotte), premier chiffreur de dre classe du cadre 
général du chiffre de la France d'outre-mer, 




















4630 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Mai 1957 





— de 


Enseignement et jeunesse, 





Par arrèté Qu 8 avri 195, M. Roland (Alfred) est, pour compter 
du fe octobre 1%35 el pendant son détachement, classé dans le 
Corps des professeurs d énselgnement général de cenires d'appren- 
lissage du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de Ja 
A d'outre-mer et rangé, à cette dale, au 3% échelon de son 


M. Rolland, admis au concours de l'éducation nationa!e pour le 
recrulement des directeurs de centre d'apprentissage, es, pour 
Compter du ! novembre 1956, nommé dans le € vrps des directeurs 
de centres d'apprentissage : du cadre général de l'enseignement et 
de la jeunesse de la France d'outre-mer en quaité de stagiaire et 
pangé à celle date au 3 échelon de son nouveau grade, 





Postes ot té'écommunisations. 


Par arrêté du 930 avril 1957, M. Herzich (Aron), inspecteur prin 
Cipai de 1re classe après 6 ans du cadre général des postes et télé- 
Communications de la France d'outre-mer, est placé dans la position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères (rela- 
lions avec les Etats associés) pour servir dans les mêmes fonctions 
à :a mission d'aide économique et technique au Cambodge. 


Ce détachement est prononcé pour compter du 10 décembre 19% 
et prendra fin, sans pouvoir excéder cinq années, à l'expiration du 
congé auquel M. Herzlich pourra prétendre à l'issue de son séjour 
au Cambodge. 


-.—— 





Travaux publics. 





Par arrêté du 90 avr! 1957, M, Derijard, ingénierr principal de 
fre classe des travaux publics de la France d'outremer, est pate 
dans la posilion de service délaché, pour compter du fr janvier 
4957, auprès du secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
— et au tourisme pour servir aux bases aériennes de J'Airique 
quatoriaie française pour une période de cinq ans. 





Par arrêté du 90 avril 1957, M. de Grimouard (François), ingénieur 
de y classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est p'acé 
cn position de service délaché, dans les mêmes fonctions, pour une 
période de cinq ans, à compter de la veille de son embarqnement, 
auprès An ministère des affaires étrangères pour servir à la mission 
française d'aide économique et technique au Laos, 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


—> —. 


Frais de gestion des organismes de sécurité sociale dans les mines. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 50-1045 du 22 août 1950 renforçant le contrôle de 
l'Etat sur les organismes de sécurité sociale ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio- 
pale de la sécurité sociaie dans les mines, 


Arrèle : 


Art. fer, — Lorsque les frais de gestion d'une société de secours 
ou d'une union régionale de sociétés de secours minières auront 
éxcédé, au cours de l'exercice 1%, le montant du prélèvement 
de gestion maximum autorisé en application de l'arrêté du 25 février 
1956, le conseil d'administration de l'organisme intéressé devra 
établir, pour 1957, un budget de gestion soumis pour approbation 
au secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, dans les 
conditions prévues à l'article 3 de la loi du 22 août 1950. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


Fait à Paris, le 18 avril 1957. 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUXSCHVICG. 











Maximum des dépenses de gestian des sociétés de secours minières 
et de leurs unions régionalcs pour l'année 1957. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Va le décret ne $6-2769 du 27 novembre 1916 portant organisation 
de ja sécurilé sociale dans les mines; 

Vu ie décret ne 47-2100 dun 22 octobre 1917 fixant les mesures 
d'application du décret susvisé; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la cai:5c autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrête : 


Art. er, — Au cours de l'année 1937, les sociétés de secours 
Minières e: leurs unions régiorrales peuvent prélever les sommes 
nécessaires à leurs dépenses de geslion jusqu'à concurrence des 
lnaxitna fixés par le présent arrêté. 


Art. 3. — Le prélèvernen:, pour la couverture des frais de gestion 
des sociétés Ce secours minières, eÿt fixé à 6,90 p. 100 du mont nt 
des cotisations ventilées à leur profit au titre de l'assurance ma:a- 
die, et à 8,50 p. 109 des -otisations ventiKes à leur profit au titre 
de l'assurance accidents du travail. 

Les sociétés de secours minières dont pius de 10 p. 100 des aff- 
liés appartenant à la catégorie des travailleurs en activité de ser- 
vice sont emplovés par des exploitants autres que ks houillères 
de bassin peuvent être autorisées par l'ingénieur en chef des 
mines, sur avis du conseil d'administration de leur union régio- 
nale, à opérer un prélèvement supplémentaire, dans la limite de 
0,60 p. 106 du montant des cotisations maladie et de 0,70 p. 100 des 
cotisations accidents du travail ventikes à leur profit. 


Art. 3. — Le prélèvement, pour la couverture des frais de ges- 
tion des unions régionales ce sociétés de secours minières. est 
Nxé ainsi qu'il suit en pourcentage du montant des cotisations 
venti'ées à leur profit: 


a) Au titre de l'assurance maladie. 


5,50 p. HO pour les unions régionaies complant moins de 
50.000 affiliés en activilé de service ; 

5 p. 100 pour les unioris régionales comptant de 50.000 à 
99.999 aftliiés en activité de service ; 

2,20 p, 100 pour les uonions régionales comptant au moins 
100.000 affliés en activité de service. 


b) Au titra de l'assurance accidents du travail. 


5 p. 100 pour les unions régionales complant moins ce 
50.000 affiliés en activité de service ; 

4 p. 100 pour les unions régionales comptant de 50.000 à 
99.999 afiliés en activité de service; 

2 p. 100 pour les unions régionales comptant au moins 100,000 aff- 
liés en activité de service, 

En outre, les unions régionales ont droit, pour la couverture 
de leurs frais de gestion, à un prélèvement au titre des prestations 
familiales égal à celui dont bénéticient les caisses d'allocations 
familiales du régime général. 

Art. 4. — Les sociétés de secours minières et les unions rmégio 
nales qui justifleront de charges exceptionnelles pourront être auto- 
risées par le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
à couvrir cet excédent de dépenses par un prélèvement supplémen- 
taire, après avis du conseil d'administration de la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines. 

Art. 5. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera pyblié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1957. 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY PRUNSCHYICG. 





Autorisation d'assumer la charge de la réparation partielie 
des accidents du travail et des maladies professionnelles. 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale et le secrélaire d Etat à la santé publique el à la 
population, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 146 es règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code 
de la sécurité sociale ; 

Vu le décret ne 56-511 du 21 mai 1956 fixant les modalités parti- 
culières du service des prestations d'accidents du travail par les 
départements, les communes et leurs établissements publics n'ayant 
pas le caractère industriel ou commercial en ce qui concerne leurs 
agents bénéficiaires du livre IV du code de ia sécurité sociale ; 

Vu la délibération en date du 12 novembre 1956 de la c<ommis- 
sion administrative du centre hospitalier régional de Clermont- 
Ferrand demandant l'autorisation de,continuer à assumer directe- 
ment, pour le personnel auxiliaire du centre bénéficiaire Cu livre IV 
du code de la sécurité sociale, la réparation des accidents du tra- 


vail et des maladies professionnel'es, à l'exception des risques 
d'incapacité gr et d'accidents mortels ; 
u prélet du Puy-de-Dôme, 


Vu l'avis 
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le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à 
Arrêtent: compter du premier jour du mois éuivant celui de sa puuolitation au 


Art. 1e. — Le centre hospitalier régional de Clermont-Ferrand 
est autorisé à continuer d'assumer directement, pour son personnel 
auxiliaire bénéficiaire du livre IV du code de la sécurité sociale, 
la réparation partielle du risque d'accidents du travail et de mala- 
dies professionnelles, 

Art, 2. — L'autorisation de gestion e:t limitée au service des pres- 
tations prévues aux articles 436 à 439 (prestations en nature) et 
aux articles 448 à 450 (indemnités journalières) du code de la 
sécurité sociale, 

Art. 3, — Les dispositions de l’article 2 du décret n° 52-531 du 
98 mai 1953 relatif aux régimes spéciaux du livre IV du code de 
la sécurité sociale sont applicables au centre hospitalier régional de 
Clermont-Ferrand. 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 avril 1957, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
GEORGES LAHILLONNE. 
Le secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICS. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSEI LI, 





Extension du régime de la sécurité sociale dans les mines. . 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
laire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret du 27 novembre 19% portant organisalion Je la sécu- 
rilé sociale dans les mines: 

Vu le déeret du 2 octobre 1947 fixant les mesures d'application 
du décret précité, 


Arrétent: 


Art. fer, — Le régime de la sécurité sociale dans les ‘nines est 
rendu applicable au personnel occupé dans les minières suivantes: 
Minière à ciel ouvert de Redange (Moselle), exploitée par la Société 

des mines de Redange-Dilling, 23, rue d’Aumale, à Paris (13e). 

Minière Nocke et Huit-Jours, à Redange (Moselle), expioitée par la 
société Aciéries réunies de Burbach-Eich-Dudelange, les Arbed, à 
Audun-le-Tiche (Moselle). 

Minière de la Houtte, à Villerupt (Meurthe-et-Mosel'e), exploitée 
par l'Union sidérurgique lorraine (Sidelor), 1, rue Georges-Berger, 
à Paris (17%). 

Minière Saulnes-Sud, à Saulnes (Meurthe-et-Moselle), exploitée par 
Ja Sociéié des hauls fourneaux de la Chiers, 1, rue de La Baume, à 
Paris. (8°). 

Minière de Rougé (Loire-Inférieure), exploitée par la Société minière 
et industrielle de Rougé (anciens élabiissements Jos de Poorter), 
9, square Moncey, Paris (9°). 

Art, 2 — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur des mines et de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à 
compter du premier jour du mois suivant celui de sa publication au 
Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1957. 
, Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVIOR. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à l’industrie el au commerce, 

Vu le décret ne 46-2769 du 27 novembre 196 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines; 

Vu le décret no 47-2100 du 22 octobre 1947 fixant les mesures d'appli- 
cation du décret suevisé, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel occupé aux travaux de recherches 


de mines métalliques des chantiers de recherches de Saint-Avold 
et Hargarten-aux-Mines (Moselle) par la Compagnie royale asturienne 
des mines, dont le siège social est sis 42, avenue Gabriel, à Paris. 


Art, 2. 4 Le directeur général de ja sécurité sociale et le direc- 
teur des mines et de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce qui 





Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 24 avril 195°. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur du Cabinet, 
BETTY BRUXSCHVICG. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





Tarif de responsabilité des caistes de sécurité sociz'e 
applicable dans les dépariements d'outre mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 avril 1957: paze 2395, 
4re colonne, 59% à 61e ligne, au lieu de: «les disposilions des arii- 
cles 12 et 12 L. in‘lus et du chapitre X hs du titre 11 da décret 
du 29 décembre 1913 modifié », lire: «les dispositions des ar!i- 
cles 12 à 12 L. inclus et du chapitre X bis du titre I du décret 
du 29 décembre 19%%5 modifié »; 6ie et 6% litne, au lieu de: «les 
dispositions des articles 12 et 12 L. inclus du décret du 29 décem- 
bre 1945 », lire: «les dispositions des articles 12 à 12 L. inc'us du 
décret du 2% décembre 1915 ». 





Revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes et pensions de 
vieillesse des assurances sociales et des indemnités dues au titre 
des législations sur les accidents du travail et les malauies pr? 
fessionnelles. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1957: 

Page 4187, > colonne, ajouter, après le quatrième visa ci après: 
« Vu le décret du 146 août 1955 portant apphcation de cerlaines dis- 
positions législatives relatives à la revalorisation des rentes d'acci- 
dents du travail ». 

Page 4188, 2 colonne, lire: «Art. 11. Le conseiller d'Etat, 
directeur. général de la sécurité sociale, est chargé de l'exéculic) 
du présent arrêté ». 








Listes des candidats déclarés admissibles à l'emploi 
de rédacteur stagiaire des directions régionales de la sécurité sociale. 
A la suite des épreuves du concours du 26 février 1957 
(candidats diplômés). 

(Les candidats sont classés par ordre de mérite.) 





1 Miies Giard (Marie-llélène). 27 M.Robic (Paul). 
 - Foret (Aleth). 28 Mile Joubert (Elise). 
3 Deldon (Micheïle). 29 MM. Renault (René). 
4 MM. Tisserand (Pierre), 30 Tanguy (Jean-Louis). 
te] Blayac (Pierre). 91 Clair (Roland). 
6 Kientz (Bernard). 32 Tardy (Marcel). 
7 Miles Capdegelle (Pierrelle). 33 Mlle Malassenet (Janine), 
8 Maestracci (Marie- 34 M.Tirat (Olivier). 
Josette). 35 Miles Bouet (Janine). 
9 Bories (Simone). 36 Lurin (Denise). 
10 M. Battistini (Elienne). 37 Janin (Françoise), 
41 Mie Faure (Michelle). 38 Mme Boyer (Jacqueline). 
12 M. Moiroux (André), 39 M. Imbert (André). 
143 Miies Zub'ena (Josette). 10 Miies Combettes (Raymonde). 
11 Cours (Odile). il Rougerie (Madeleine). 
45 Le Flohic (Gisèle). #2 MM. de Larrard (Jean). 
16 Poupat (Nicole). 13 Furet (Jean-Paul). 
17 MM. Lepetit (Jean-Claude). 44 Mile Bromont (Marie-Jeanne), 
48 Corbillon (Jean). 15 Mme Combeuil (Monique). 
19 Mile Briand (Suzanne). 46 Miles Aparizio (Anne-Marie), 
20 MM. Dumousseau (Pierre). 47 Machabert (Marie- 
21 Sialelli (Jean-Baptiste), Hélène), 
22 Mme Amat (Christiane), 38 Tallent (Odie). 
2% Mlle Bruyas (Jeanine). #9 M.Le Bayon (Alain). 
2, Miles Durieux (Nicole). 50 Mie Bertruc (Renée), 
2» Audric (Paulette). 51 M.Ipperti (Christian). 
2% M. Herbstmann (Jéan). 
A la suite des épreuves du concours du 28 février 1977 
(candidats fonctionnaires). 
4 Miles Foret (Alelh). 10 Mie Kern (Germaine). 
2 Zublena (Josette). 11 Mmes Chauvet (Yvelle). 
3 Audric (Paulette). 12 Maurer (Alice). 
4 Spolidoro (Marie- 13 Mlle Le Roy (Thérèse). 
Antoinette). 14 Mme Meynard (Yvette). 


15 M.Coma (André). 

16 Mme Sheik-Cassim (Julielle). 
17 MM. Campi (Maurice). 

18 Pillon (Georges). 


5 Lefebvre (Denise). 
6 Grenier (Antoinette), 
7 Brandi (Co:ette). 

8 Mme Manciet (Micheline). 
9 Mile Gerard (Lucie). 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Exonérations à la réglementation des substances vénéneuses, 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la populat'on, 


Vu les articles L. 626, L. 627 et R. 5170 
Vu l'arrêlé du 22 janvier 1957; 
Vu l'avis de l'académie de pharmacie, 





du code de la santé publique; 





Arrêle : 
Art, 1°, — Les tableaux annexés à l'arrcié du 22 janvier 1957 sont modifiés ainsi qu'il suit 
TABLEAU A 
Œ————————————— EEE 
NON DIVISÉS DIVISÉS POIDS MAXIMUM 
en prises eu prises . + 
NOM DES SUBSTANCES YÉNÉXEUSES FORMES PHARMACEUTIQUES FREE. 5 ARS 20 Armes: ve 
maximum p. 400 | par unilé de prise = Ati a 
(en poids), (en grammes) (ea erammes). 
Ergotamine (lartrate).......... vonsenssssssssss | TOU:ES IOTIMOS. .s7, sos cwmoremesmessssssons sue 0,1 0,001 0,01 
Papavérine et ses S0ls..,.,,.......sssssssse Bongies, crayons, ovules, suppositoires..... és 0,95 0,5 
OUR ot RER { 0,04 0,80 














0 


TABLEAU C 


EU 














NON  DIVISÉS DIVISÉS |pOIps MAXIMUU 
en prises, en prises, 
NOM DES SUBSTANCES VÉNÉNEUSES FORMES THARMACEUTIQUES obitotts Dose imites AR pqrtd 
maximum p. 400 | par unité de prise 
(en poids). (en grammes). (en grammes). 
Malonylurée (dérivés de la) et leurs sels. 
Pour toute association de plusieurs dérivés 
de la malonylurée, les quantités limiles de 
chacun d'eux doivent ètre diminwes en 
proportion du nombre desdites substances - 
associées, soit 5%) p. 100 s'il y en a deux, 
53 p. 100 s'il y en a trois, ele.: . 
4° Groupe du barbital: diéthylmalonyiu- | 1) En associalion avec d'autres substances 
rée, dipronylmalonylurée, méthylphén; |- médicamenteuses : 
malonylurée. Comprimés, dragées, pilules, cachets, pa- 
quels devront répondre aux trois condi- 
tons el chaque unité terminée devra 
avoir un poids minimum de 0,50 g).... 10 0,05 2 
GrapuÎOs, POUVPOS. .......soosvepse done oo. 2 1 
2) Bougies, crayons, ovules, suppositoires..... 0,5 5 
DU ANS OR st cdococcavosoébésserèsect 0 0 0 
2e Groupe du phénobarbital: dial:ylmalo- ! 1; En association avec d'autres substances 
nylurée, méthytbuiylhmalonylurée, iso- médicamenteuses : 
Es à or free de isobulylallyhna- Comprimés, dragées, pilules, cachets, pa- 
onyiurée, éthyliméthylbutylmalonyinrée, quets (devront répondre aux trois condi- 
éth lisoamylmalonylurée, phényléthyl- tions et chaque unité terminée devra 
malonylurée, cyclopentényléthylimalony- avoir un poids minimum de 0,50 g).... 5 025 1 
lurée, éthylcyclohéxénylmalonyiurte, N- OVORMES, DOMMIOS....... 406 css ce 1 0,50 
méthyleyclohéxénylmalonylurée et déri- |?) Bougies, crayons, ovules, suppositoires..... 0,3 2 
vés de la malonylurée non dénommés. | 3; Autres formes....ssssssssssssssvsssss so, 0 0 0 
Plomb ‘sous-acétale de)..........ss.ssssss «... | Pommades ..... bohé sense PORC TOITS stjé 5 2 0 
Autres formes........sss...e. softs PRES 0 0 U 
Sulfamides (produits benzéniques sulfuréés À 
groupements sulfamides) et dérivés azoïques 
colorés où non: 
49 Solubles ....s.ssssosssssossssssessssess | ED applications sur la peau............... .. 25 
Goulles nasales, colluloires, garzarisines...... 10 0,5 5 
Autres formes......... Mosnscessseccesestest sa 0 0 0 
2e Insolubles (lype sulfaguanidine, sulfa- | En applications sur la peau........ soc codans 23 
méthizol, suifaphialyithiazol, elc.). Goultes nasales, collu!oires, gargarisimes...... 10 0,35 Ed] 
Comprimés, dragées..................... needs 0,50 10 
Granulés, pougres.......... sos croi éoh soso 10 5 
Autres formes...... conso bons ones rose ssesese 0 0 0 





Art, 2 — Le chef du service central üe la pharmacie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française, 
Fait à Paris, le 25 avril 1957. 





VOLCKRMINGER. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
+. 
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Homologation d'un appareil correcteur de surdité. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 10 juin 1955 relatif aux dispositions 
concernant les éléments et les caractéristiques de fabrication des 
appareils électroniques correcteurs de la surdité applicables pour 
les collectivités publiques et les administrations hospitalières métro- 
polilaines, d'outre-mer, civiles et militaires; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1957, 


Arrêle : 


Art, 1er, — A la demande du fabricant, M. Blanchard, 127, avenue 
de Versailles, à Paris, l'appareil homologué sous le numéro 75-57 
prtera le nom de « Appareil Captone » au licu de « Appareil Caducée, 
Ype Universal », 
Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie ect chargé 
de l'application du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 avril 1957, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
3. VOLCKHINGER, 





Inspection de la pharmacie. 





Par arrêlé en date du 26 avril 1957, M. Sirguey, pharmacien ins- 
pecieur principal de la santé à Marseille, esl affecté, en la méme 
qualilé, à la Martinique. 





Sanatoriums publics. 





Par arrêté en date du 26 avril 1957, M. le docteur Plane, médecin 
adjoint au sanatorium départemental du Haut-Rhin, à Colmar, est 
nommé, dans l'intérêt du service, médecin directeur du centre dépar- 
temental de phlisiologie de Sarrebourg (Moselle), poste créé. 


| 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national. 





Par arrèlé du 30 avril 1957, Mlle Petit (Yvonne), agent supérieur 
de 1re classe, > échelon (indice 447), à l'office nationa! des anciens 
combattants et victimes de guerre, est placée, sur sa demande, en 

sition de service détaché, pour cinq ans, à compter du 10 sep- 
embre 1956, auprès de l'office départementai des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de Loir-et-Cher, en qualité de secrétaire 
général de 1" ciasse, 2e échelon (indice 450). 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de l’intérieur. 





Par arrêtés en date des 12 novembre, 26 novembre, % novembre 
et 8 décembre 1%%, ont élé nommés, en exécution de la loi du 
26 octgbre 1946 et du décret du 10 juillet 1917 sur les emplois 
réservés, en qualité de commis stagiaire de pré‘ecture, les candidats 
dont les noms suivent, inecrilts sur la liste de classement publiée 
au Journal ofJiciel du 17 mai 1956: 


A la préfecture de l'Aveyron. 


compter du ter novembre 1956, M. Martin (Aimé). 
compter du {7 janvier 195%, Mme Galan (Gabrielle). 


A 


A la préfecture d'lile-et-Vilaine. 
compler da 1er décembre 195%, Mme Cadiou (Jeannine), 





A la préfecture des Deux-Sèvres. 
A compter du 1° décembre 1956, M. Moreau (Emile). 


A la préfecture du Iaut-Rhin. 
À compter du 16 novembre 1956, M. Hauger (Robert), 


A la préfecture du Lot. 
A compiler du ler janvier 1957, M. Jenty (Daniel), 
Au centre administratif et technique inlerdépartemental 
de Versailles, 
A compter du 1er décembre 1956, Mme JHecart (Denise). 


A la préfecture des Bou:hes-du-Rhône. 
A compter du 16 février 1957, M. Lecharme (Louis). 


Par arrêtés en date des 12 novembre, % novembre, 5 décembre 
et 8 décembre 1956, ont été nommés, en exécution de la loi du 
%6 octobre 1916 et du décret du 10 juillet 1937 sur les emplois 
réservés, en qualité d'agent de service stagiaire de 2e catégorie, les 
candidats dont les noms suivent, inscrits sur la liste de classement 
février 1956, 


publiée au Journal ofliciel des 2 décembre 1955, 2 


17 août 1956 et 250 octobre 1956: 
A Ja préfecture de l'Aveyron. 


A compiler du fr octobre 1956, M. Teyssedre (Paul). 


A la préfecture des Ilautes-Pyrénées. 
A compter du fr novemlre 1956, M. Louslüu (Pierre), 
A la préfecture des Ardennes. 
A compter du 21 octobre 1956, M. Toury (Roger). 
A la préfecture de ja Dordogne. 
compter du fier décembre 195%6, M. Lamenardie (Armand). 


A la préfecture de la Haute-Garonne. 


A compter du fer décembre 1956, M. Forestier (Albert). 
A compter du 16 décembre 19%, M. Pascual (Maximilien). 








INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 


Par jugement contradictoire en date du 90 avril 1957, le tribunat 
civil de Mâcon a interdit temporairement l'exercice de ses fonctions 
à M. Morgnieux, greffier du tribunal de comuverce et de la justice 
de paix de Tournus, 

M. Blondeaux, greffier en chef du tribunal civil de Mâcon, a été 
nommé greffier intérimaire du tribunal de commerce el de la justice 
de paix de Tournus. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation de commission. 


La commission des affaires financières se réunira le jeudi 9 ma 
1957, à quinze heures (local n° C, 18), palais de l'Union française : 


I. — Examen du projet de rapport de M. Léger sur la proposition 
de résolution (n° 343, session 19561957) tendant à inviter l'Assemblée 
de l'Union française à désigner une mission d'information en 
Guyane pour y vérifier la facon dont ont été distribués les fonds 
mis à la disposition de ce département pour son expansion écono- 
mique et l’amélioration du niveau de vie de ses populations 
Audition de MM. Baudouin et Troisgros, auteurs de la proposition, 


II, — Questions diverses. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 7 mai 1957. 





A NEUF HEURES TRENTE 


Ordre du jour. 

?. — Etude de base d'une politique d'action régionale, — Rapport 
el. projet d'avis présentés par M, Bye, au nom de la commission 
des économies régionales. 

2, — Comple rendu de la mission de la commission des transports 
onx Etats-Unis présenté par M. Bour, président de la commission 
(quinze heures). 


3. — Questions diverses. 





Convocation de commission. 


Jeudi 9 mai 1957. 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


Suite de l'étude de la sauvegarde et de la modernisalion de l’exploi- 
tatiun agricole francaise à structure familiale. — Audition de M. Lar- 
chevéque, directeur des affaires professionnelles et sociales au secré- 
tariai d'Elat à l'agriculture. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis relatif au tirage de la dix-huitième tranche 
de la loterie nationale 1957. 





Le tirage de la dix huitième tranche de la loterie nationale 1957 
aura lieu le mardi 7 mai 1%7, à vingt heures trente, en présence 
du public. 





—+ 0 à — 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints des écoles nationales professionnelles et collèges teoch- 


Un concours pour le recrutement de dix professeurs techniques 
adjoints d'enseignement ménager des écoles nationales profession- 
neiles et collèges techniques s'ouvrira à Paris, le 8 juillet 1957. 

Les candidates doivent: 

Etre âgées de vingt et un ans au moins et quarante-cinq ans au 
plus le 31 décembre 1957; 

Justifier du stage accompli dans une école normale nationale 
d'apprentissage et avoir satisfait à l'examen de sortie; 

Etre titulaires de l'un des diplômes suivants; 

Brevet supérieur; 

Baccalauréat : 

Diplôme d'élève brevelée des écoles nationales professionnelles 
{sections commerciales, hôtslières ou ménagères); 

Brevet d'enseignement commercial, 2 degré; 

Brevet d'enseignement hôtelier, 2° degré; 

Brevet d'enseignement social, 2 degré. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 27 mai par le % bureau 
de la direct de l'enseignement technique, 44, rue de Bellechasse, 
Paris: (7+}, qui fournira sur demande les imprimés nécessaires à la 
constitution du dossier. 











Avis de concours pour le recrutement de professeur technique et de 
2 mm adjoints des écoles nationales d'ingénieurs 


Les concours pour le recrutement de: 


Un professeur technique chef du bureau des travaux; 

Trois professeurs techniques de fonderie, 
dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers auront lieg 
à Paris, le 23 septembre 1957 et jours suivants. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir, un mois au moiys avant la date des concours, 
au 5 bureau de la direction de l'enseignement technique, 4h, rue 
de Bellechasse, Paris (7°), où tous renseignements complémentaires 
pourront ètre demandés. 





—-@ @ — 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement de quatre commis 
à l'hôpital-hospice de Lagny (Seine-et-Marne). 





Un concours sur épreuves aura lieu les 2%6 et 27 juin 1957 pour 
le recrutement de quatre commis à lhôpital-hospice de Lagny 
(Seine-et-Marne). 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin 
d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale 
d'administration municipale ou d’un diplôme équivalent, ainsi que 
les sténodactylographes, dactylographes et employés de bureau 
(litulaires ou auxiliaires) comptant au moins trois années de ser: 
vice dans une administration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au fe janvier 1957. Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d'un temps égal à la durée des services civils ou 
militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'appli- 
cation de l'article 162 du décret du 2 juillet 190. 

Les candidals du sexe maseulin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admizsion devront parvenir le 26 mai 1957 au 
plus tard à la préfecture de Seine-et-Marne (3° division, 3° bureau), 
qui fournira aux personnes en faisant la demande toñs renselgne- 
ments complémentaires sur la nature des épreuves, le programme 
du concours et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constiluer leur dossier. 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de Pouancé (Maine-et-Loire). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium de Pouancé 
(Maine-et-Loire) (poste créé). 

Peuvent être candidats : 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

2e Les médecins à temps complet en fonclions dans un dispen- 
saire antituberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services anltuber- 
culeux prévue par le décret du 42 juin 198; 3 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 3 décem- 
bre 19%, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
à qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu ètre 
offert. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au minis- 
tère des affaires sociales, secrélariat d'Etat à la santé publique et 
à la population (direction de l'administration générale, du personnel 
et du budget}, 7, rue de Tisitt, Paris (17). 

IL est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc., seront fournis par le médecin direc- 
teur du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur 
est recommandé de soiliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'oceupant pas um poste publie sont priés de 
joindre à leur candidature : 

te Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
énérale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
fnfrmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 


services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 


vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 


et de la Pollomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation 


morbide ; 
d% Un certificat établi par un médecin phtisiolagne agréé spéci- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute aflection tubercu- 


Jeuse ou considérés comme définitivement guéris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Jourraux officiels, 
JuunPauz MARTIY 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur 


des annonces. 
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LA KRUCHE MERIDIONALE 
(Anciens établissements L. Samson et J. Blanc réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108.000.000 pe Francs 
Srèce soctau : 40 À 46, AVENUE JEAN-JAURÈS, AGZN (Lor-Er-GARONNE) 
R. C.: Agen n° 54B 4. 


Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F. 





Tirage du 18 avril 1957. 


Numéros des obligations sorties au tirage, 
40 à 58 —— 62 à 73 — 75 à 79 — 82 
Le remboursement de ces obligations sera effectué à partir du 


1" juin 1957. 


Usant de la faculté que la société s'est réservée lors de l'émission, 
une partie de l'annuité a été utilisée par des rachats en Bourse. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 1954. 
1.163 à 1.170 — 1.172 — 1.174 à 1.176 
Tirage 1956. 


899 — nm Du eut à 2 925 à 940 
942 à 944 — 947 et 948 








GAV EAU & C7 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 82.404.000 F 
Snèce socta : 45 er 47, nue La Boérie, PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 6916. 


Obligations 6 0/0 1943-1945 de 5.900 F nominal, 
Echéance du 15 mai 1957. 


Quatrième tirage effectué le 5 avril 3957 pour amortissement 
de 144 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 














NUMEROS ANNFES NUMBROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉFS 
de 
extrimes sulèous: extrèmes emtous: È extrèmes sanêeus 
des séries. sement. des séries. sement. des séries. sesnent. 
is L- | 
184 à 365 1957 q— à 16841 1956 1925 à 1928 1956 
1273 à 1341 19656 L. » 


1 » 
2001 à 2048 » 
2987 à 3005 1954 


1.378 , 1.564 et 1.865 
1516 et 1517 . 1895 à 1,898 
1.722 


» 1.911 








EE  —  — 


eu titre n'était ET FE :- à la date du quatrième 
ge. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre, 


Remboursement 1954 (1 tirage), coupon n° 22, 15 novembre 1954. 
Remboursement 1956 (Y tirage), coupon n° 2%4, 15 novembre 1956. 
Remboursement 1957 (4 tirage), coupon n° 25, 15 novembre 1957. 

Ces numéros s'appliquent aux obligations échangées. Les porteurs 
d'anciennes obligations 4 1/4 0/0 1943 et 4 1/4 0/0 1945 sont invités 
à les présenter d nce pour échange. 





Les obligations dési par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’An- 
tin, Paris (2°), et dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la 1% À le commerce et l’industrie, 16, bou- 

levard des Italiens, @r) ; 
t-on de Tunisie, 43, rue Cambon, 
De ta Sociéti générale pour favoriser > développement du com- 
—ÿ = de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9). 











PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 95.578.000 F 
Sue socias : SELLES-SUR-CHER (Lorm-sr-CHER) 
Registre du commerce : Romorantin n° 54-B 1. 


Obligations de 10000 F 6 1/2 0/0 1955. 








Numéres de la série comprenant les 67 obligations amorties av 


deuxième rage av sort du 25 avril 1957 formant le fotalté des 
titres à amortir au 1" juin 1957. 
809 à 875 


Ces obligations seront remboursables à 10500 F, 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 





— | 


Seciété des ETABLISSEMENTS MARIJIA-GRIMAL 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FrRANCS 
Srèce SOCIAL : 11, RUE SAINT-FLORENTIN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 14158. 





Obligations de 5000 F 4 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série CR ROSES ue nv sixième tirage 
au sort du 24 avril 1957 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 15 mai 1957. Ces 
obligations seront remboursables à 5.000 F ; 


2° Des obligations sorties au firage précédent et non encore pré- 
sentées au remboursement. 
85 à 95 (57) — 732 À 734 (56) 





=. 





L'Union Cemmerciale Indochinoise et Africaine 
SoctËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 154.050.000 F 
Srèce sociaz : 25 bis, RUE pe LA ViczeL'EvÊQuE, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9615, 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5000 F.' 





Onrième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qu cup ON RS pour Le SERRES qe 

ons dont l’amortissement est prévu au 15 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse, 








SOCIETE AGRICOLE DE HROQUEFORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 135.000.000 bE FRANCS 
Srèce soctaL : 11, RUE SAINT-FLORENTIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 14157. 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 





sement. 
ANNÉE ANNÉE 
de , de 
NUMÉROS sunbees NUMÉROS NUMEROS ue 
sement. sement. 








700 à 710 
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Compagnie Générale d’Electro-Céramique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 394 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 12, RUE be LA BAUME, PARIS 4) 
R. C.: Seine n° 54-B 3576. 





Obligations 4 0/0 1942 de 5,000 F. 





Deuxième tirage (15° amortissement) effectué le 23 avril 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 168 obligations sorties à ce tirage (64 titres ayant été rachetés 
d'autre part par la société en vue de cet amortissement) : 
2° Des obligations sorties antérieurement et non encore rem- 




















boursées. 
ELU QG QU QU QU 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- || NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. seinent. sement. 

21 57 1.515 57 2.778 57 
2 57 1.601 57 2.783 57 
+ 57 1.602 57 2.784 57 
54 56 1.635 56 2.792 57 
75 57 1.655 57 2.857 57 
e5 57 1.676 57 2958 57 
8? 57 1.707 57 2481 57 
159 57 1.765 57 2.882 57 
191 57 1.773 57 2.946 56 
231 57 1.774 57 2.947 56 
236 56 1.793 57 2.949 57 
255 57 1825 56 2.986 57 
270 57 1840 56 3022 56 
228 57 184 56 3.048 57 
306 57 1457 57 3072 57 
364 57 1.864 57 3.099 57 
398 57 1.874 57 3.125 57 
440 57 1.883 56 3.178 57 
42 57 1.884 57 3.163 57 
so1 57 1.903 57 321 57 
502 57 1.954 57 3.212 57 
555 57 1.%1 57 3.224 57 
556 57 1.971 57 3.245 57 
563 57 1.972 57 3.271 57 
579 57 1.976 57 3.281 57 
645 57 1.978 57 3.283 57 
657 57 1.982 56 3.284 57 
69% 56 2.020 57 3.298 56 
695 57 2.033 57 3.327 56 
698 57 2.036 57 3.328 57 
754 57 2.060 57 3.333 57 
799 56 2068 57 3.354 57 
800 56 2105 57 3.355 57 
801 56 2.189 57 3.361 57 
807 57 2.209 57 3.399 57 
s11 57 2.234 56 3.405 56 
851 56 2.269 57 3441 57 
934 56 2.260 57 3.485 57 
935 56 2.300 57 3.538 57 
1.009 57 2.306 57 3.546 57 
1.026 57 2.358 57 3.572 57 
1.051 57 2.365 57 3.573 57 
1061 57 2.366 57 3.575 57 
1.100 57 2.376 56 3.582 57 
1.156 57 2.354 57 3429 57 
1.169 57 2404 57 3.650 57 
1.191 57 2.429 57 3.651 57 
1.198 57 2.450 57 3.654 57 
1.272 57 2451 57 3673 56 
1.290 57 2.457 57 3.674 57 
1.288 57 2465 57 3475 57 
1.299 57 2.538 57 3.676 57 
1.330 56 2.551 56 3.678 57 
1.331 57 2.552 57 3.737 57 
1.364 57 2553 57 3.738 57 
1.381 57 2558 57 3.739 57 
1.382 57 2.571 56 3.740 57 
1.400 57 2.581 57 3.741 57 
1.424 56 2672 57 3.745 57 
1.425 56 2.631 57 3.756 57 
1.430 57 2.660 57 3.771 57 
1.431 57 2.661 57 3.775 57 
1453 57 2664 57 3.874 57 
1.469 57 272 57 3.982 57 
1.470 57 2.742 57 3.963 57 
1.513 56 2.756 57 3.987 57 





obligations amorties au tirage du 23 avril 1957 seront rembour- 
sables à partir du 1“ juin 1957. 





VILLE DE BORDEAUX 


R&GIE MUNICIPALE DU GAZ 





Obligations de 10000 F 6 0/0 1949. 








Huitième amortissement. 





Numéros des 652 obligations sorties au tirage du 15 avril 1957 
et remboursables à partir du 1° juin 1957 à 10.000 F. 


6.691 à 6.700 — 6.706 à 6.746|— 7.593 à 7.636 — 7640 à 7.648 
— 6.750 à 6.764 — 7.120 à 7.191 —|— 7.684 à 7.709 — 7.713 à 7.71 
7.198 à 7.221 — 7.227 à 7.302 —|— 7.724 à 7.750 — 7.752 à 7.754 — 
7.3:0 à 7464 — 7470 à 7489,7.760 à 7.795 — 7.797 à 7.800 
— 7497 à 7.513 — 7.517 à 7.582 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser, 


12 à 30 — 31 — 186 — 270|à 5.168 — 5.190 à 5.192 — 5.203 
— 271 — 347 à 352 — 386 —|à 5.207 — 5.249 — 5.311 à 5.313 
459 à 465 — 467 à 471 — 499 —|— 5,418 — 5419 — 9853 à 9.866 
500 — 620 à 629 — 638 à 648|— 9.896 à 9.900 — 9.911 à 9.917 — 
— 656 — 657 — 4.926 — 4957 —]9931 à 9.948 — 9951 — 9.952 
4.958 — 4977 — 5.053 — 5.054|— 9.982 à 9.987 — 9.990 à 9.992 
— 5.058 — 5.059 — 5.113 — 5.114/— 9996 à 10000 — 10.017 à 
— 5.123 à 5.127 — 5.143 —110.022 — 10.053 — 10059 — 
5.144 — 5.146 à 5.150 — 5.166]10.064 — 10.084 à 10.091 


(Le tableau d'amortissement de cet emprunt a été publié au Jour. 
nal officiel du 13 août 1949.) 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L’EMPRUNT 
DE LA 
Compagnie des mines d'Anzin 4 0/0 1942. 





Les porteurs d'obligations Compagnie des mines d’Anzin 4 0/0 1942 
de 5000 F sont informés que l’amortissement au 15 juin 1957 a été 
réalisé par voie de rachat en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 











ANNÉES , ANNFES : ANNPES 
NUMEROS de NUMEROS de NUMEROS de 
des Libres. rembour- des titres. rembour - des Litres. remboure 
serment . semenl. sement. 
571 à 5890 47 6.306 à 310 47 13.484 45 


13.486 à 490 45 
13.821 à 830 47 
13.941 à 944 45 


681 à 690 47 6.822 47 
7llet7i2 47 || 6.827 à 830 47 
717 à 720 47 {|| 6.841 à 850 47 


955 45 7.092 à 099 47 14.469 et 470 45 
1.051 à 060 47 7.271 et 272 47 14.821 à 826 47 
1321 à 325 47 7.724 45 14.971 à 979 47 


15.202 à 209 45 
15.222 47 


1.732 à 736 47 7.727 à 730 45 
1738 à 740 47 7.775 et 776 45 














1.741 à 750 47 7.178 à 780 45 15.225 à 230 47 
1.89 à 899 45 7.977 et 978 45 15.541 à 550 47 
2.021 et 022 45 8.791 et 792 45 15.578 à 580 47 
2.030 45 8.794 à 797 45 15.661 à 666 47 
2.471 à 474 47 9572 à 580 47 15.669 et 670 47 
2.479 et 480 47  ||10.181 à 188 45 16.122 à 124 45 
2 à + 4 10.423 et 424 45 16.126 et 127 45 
3812 à 815 47 |10.987 à 940 47 ||16.191 à 198 47 
S 20 47 |10841 à 950 45 16.195 47 
2852 à 257 45 (11081 47  ||16.196 à 200 47 
3.859 et 860 45 11.087 à 090 47 16.253 47 
3.921 à 925 47 11.311 à 317 47 16.258 et 259 47 
3.928 et 929 47 |11.391 à 393 45 16.331 à 335 45 
4014 45 |11.396 à 400 45 ||16.491 et 492 47 
4.521 à 524 47 11.441 à 450 47 16.496 à 500 47 
4526 à 530 47 111.574 à 580 47 16.533 à 597 45 
4.690 45 |11731 45 !||16.589 et 540 45 
4.741 et 742 45 |12241 à 250 47 16.891 et 892 47 
4745 à 747 45 |12.386 à 389 45 ||17.111 à 114 45 
4.922 47 112491 à 498 45 ||17.132 et 133 45 
4.927 à 930 47  ||12.498 à 500 45 17.171 et 172 47 
6075 à 079 45 ||12.791 et 792 47 ||17.174 à 178 47 
6.191 47 |12797 47 1117.436 à 440 47 
6.302 et 303 47 |13.481 45 | 17881 à 890 47 





ne 
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SOCIETE METALLURGIQUE DE CHAMPAGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.860 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soctaz : SAINT-DIZIER (HaurTe-MARNE) 
R. C.: Saint-Dizier n° 56-B 38. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat en Bourse des 290 obligations prévues 
au plan d'amortissement pour l'année 1957. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en 
Bourse. 








Société des Grands Magasins « Au Printemps » 
LAGUIONIE ET C: 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 3600.000.000 pE FRANCS 


Suèce soCtAL : 64, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 55B 7502. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obl sorties au tirage du 4. avril 1957 et remboursables 
à pa du 1” juin 1957 à 10.000 F 
Des obligations amorties aux tirages an antérieurs parmi sm 








figurent des titres non encore présentés au remboursement 

. ANNÉES 7 P ANNÉES 
RUNER9S d' remboursemerst Prusse de remboursement. 
1.028 à 1.873 56 5.894 à 7.505 57 
y Er 11.366 à 12.471 54 
3.788 à 4.577 53 12.472 à 13.846 55 














—_——— 





Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1” juin 1957, la société 
a procédé aux rachats en Bourse de 59 obligations. 


PPS PP PL LS PPS LS LPLT LT PPPPPPPPPL PTS PPT 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Froimovitch (Christian-Maurice), né le 8 mai 1922 à Paris (4*), 
demeurant 105, avenue Pau!-Vaillant-Couturier, au Kremilin-Bicêtre 
(Seine), agissant en son nom et en celui de son fils Froimovitch 
(Michel-Christian), né le 23 juillet 1948 à Paris (14), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Marchand 








AVIS DIVERS 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 








Assemblée générale ordinaire du 24 juin 1957. 





Conformément à l'article 42 des statuts, MM. les actionnaires 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire le lundi 24 juin 
1957, à onze heures trente, 59, quai d'Orsay, Paris (7°), 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration ; 
2* Rapport des censeurs ; 
3° Rapports du commissaire aux comptes ; 
4° Approbation des comptes de l'exercice 1956 ; 
5° Nomination d’administrateurs ; 
6° Nomination des commissaires aux comptes 
7° Autorisation à donner au conseil il d'administration conformément 
à l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867; 
8° Questions diverses. 
L'assemblée se compose de tous les pp de vingt actions 
au moins, inscrits sur les registres de la société trente jours au 


moins avant la date de l'assemblée, Les porteurs de moins de 
faire représenter par l’un 


vingt actions peuvent se grouper et se 
d'eux (art, 40 et 41 des statuts). 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


= — — 


5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Association d'édu- 
cation popuiaire tourangelle « L'Eveil -. But : organiser, par tous les 
moyens appropriés, le fonctionnement matériel d'écoles libres, 
notamment d'écoles pour enfants retardés scolaires. Siège social : 
hôtel Terminus, rue de Nantes, Tours. 





5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Maison 
de retraite Goy. But: gestion de la maison de retraite Goy avec 
dispensaire. Siège social : mairie de Vorey. 


5 avril 1957. Déclaration à 2 sous-préfecture d'Arles. Association 
des maisons familiales de la But : assurer, en colla- 


boration avec les pères et mères de amille, l'éducation ulaire en 
milieu rural, et plus t l'éducation professionnelle, l’orien- 
tation professionnelle, l’appren e et la formation familiale ména- 


gère des jeunes gens et jeunes filles. Siège 
quartier Deyme, Barbentane (Bouches-du-Rhône) 


5 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Judo- 
Club foyen. But: pratique et étude culturelle du judo et du jiu- 
jitsu. Siège social : salle d'entraînement, rue Alsace-Lorraine, Sainte- 
Foy-la-Grande (Gironde) 





6 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
Montrond. Association des usagers du canal du Berry. But : rassem- 
bler ceux qui entendent contribuer au maintien de l'existence du 
canal du Berry, à son entretien, sa mise en valeur et son exploi- 
tation. Siège social : chez M. Rabine, Ainay-le-Vieil (Cher), 


9 ‘avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Amicale 
de la classe 1939. But : créer entre ses membres des de solida- 
rité et venir en aide aux membres nécessiteux. Siège social : mairie 
de Fougères (Ille-et-Vilaine). 





10 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture r | Bonneville. Musique 
municipale de Sallanches. But: vulgarisation de la musique instru- 
mentale et formation de jeunes musiciens, Siège social: mairie de 
Sallanches (Haute-Savoie). 





10 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Association des de la Marne. But: 


: braconnage. Siège social: chez 
Templier, secrétaire, la Chollerie, la Marne. 





11 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot, 
Amicale des officiers et sous-officiers de réserve du canton de Fumel. 
But : aide, resserrement des liens de camaraderie et dévelop t 
des connaissances militaires et générales. Siège social : hôtel ville, 
Fumel (Lot-et-Garonne). 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture des ées-Orientales. 
G folklorique d'Est « Aglyana -. 





roupe But : intéresser et éduquer 
les amateurs de folklore. Siège social : ‘café Vidal, Estagel. 





de police. Action et reconci- 
pe PL rep 
sociale. Siège social : 52, rue 


12 avril 1957. Déclaration à la ee ecture 





12 1 à uiuinre ps E réfecture du Tr — Société de sise 
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12 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Laval. Association 
d'éducation populaire « Sports scolaires de ! libre ». 
Fééscstion physique où des mere den je pale ares themes de 

ee spo ibres je 
ment de la Mayenne. Siège social : 7, rue de l’Ancien-Evéché, Laval. 





12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Nouveau 

in radical socialiste. But: grouper des citoyens pour 

défense des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande- 
Rue, Ezanville (Seine-et-Oise), 





12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 
radical républicain. But : grouper des citoyens pour la défense des 


intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-R Ezanville 
(Seine-et-Oise). din . vel 





12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 
radical radical-socialiste. But : grouper des citoyens pour la défense 
des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, Ezanville 
(Seine-et-Oise). 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 
républicain et radical. But: grouper des citoyens la défense 
des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, Ezanville 
(Seine-et-Oise). 





12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Nouveau 
parti républicain radical. But : per des citoyens pour la défense 
des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, Ezanville 





12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Centre 
radical socialiste. But : grouper des citoyens pour la défense des 
intérêts de la République. Siège social: 28, Grande-Rue, Ezanville 
(Seine-et-Oise). 





12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Centre 
républicain et radical socialiste. But : grouper des citoyens pour la 
défense des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, 
Ezanville (Seine-et-Oise). 





12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Centre 
républicain radical et radical socialiste. But: grouper des citoyens 
pour la défense des intérêts de la République. Siège social : 
28, Grande-Rue, Ezanville (Seine-et-Oise). 





12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Nouveau 
parti radical socialiste. But: grouper des citoyens pour la défense 
des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, Ezanville 
(Seine-et-Oise). 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Centre 
radical. But : grouper des citoyens pour la défense des intérêts de 
la République. Siège social : 28, Grande-Rue, Ezanville (Seine-et-Oise). 





12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture dé Pontoise. Centre 
républicain radical socialiste. But: grouper des citoyens pour la 
défense des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, 
Ezanville (Seine-et-Oise). 





12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 

in radical socialiste. But: grouper des citoyens pour la 
défense des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, 
Ezanville (Seine-et-Oise). 





12 avril 1957. Déclaration à la souspréfecture de Pontoise. Parti 
républicain et radical socialiste. But : la 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 
redicel. But: grouper des citoyens pour la défense des intérêts de 
la République. Siège social : 28, Grande-Rue, Ezanville (Seine-et-Oise). 





12 avril 1957. peer - 4 Le la mdr vengne de Done, Port 
radical et radical soc , But : grouper yens pour e 
des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, Ezanville 
(Seine-et-Oise). 





avril . Déclaration la souspréfecture de Pontoise. Parti 
SE en à Ds etutens pour le défense des inéé- 
rêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, Ezanville (Seine- 
et-Oise). 











12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 
radical socialiste républicain. But: grouper des citoyens pour la 
défense des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, 
Ezanville (Seine-et-Oise). 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 
radical libéral. But : grouper des citoyens pour la défense des inté- 


ee À. la République. Siège social : 28, Grande-Rue, Ezanville (Seine- 
ise). 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 
radical social, But : grouper des citoyens pour la défense des intérêts 


— : République. Siège social: 28, Grande-Rue, Ezanville (Seine-et- 
ise). 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 
radical socialiste rénové. But : grouper des citoyens pour la défense 
des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, Ezanville 
(Seine-et-Oise), 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 
républicain radical. But : grouper des citoyens pour la défense des 
intérêts de la République. Siège social: 28, Grande-Rue, Ezanville 
(Seine-et-Oise). 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 
radical et républicain. But : grouper des citoyens pour la défense des 
intérêts de la République. Siège social: 28, Grande-Rue, Ezanville 
(Seine-et-Oise). 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Nouveau 
parti républicain et radical socialiste. But : grouper des citoyens pour 
la défense des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande- 
Rue, Ezanville (Seine-et-Oise). 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Parti 
républicain radical radical socialiste. But : grouper des citoyens pour 
la défense des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande- 
Rue, Ezanville (Seine-et-Oise). 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Parti 
radical socialiste et républicain. But : grouper des citoyens pour la 
défense des intérêts de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, 
Ezanville (Seine-et-Oise). 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Nouveau 
parti radical. But : grouper des citoyens pour la défense des intérêts 
de la République. Siège social : 28, Grande-Rue, Ezanville (Seine-et- 
Oise). 


12 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Nouveau 
parti républicain radical et radical socialiste. But: grouper des 
citoyens pour la défense des intérêts de la République. Siège social : 
28, Grande-Rue, Ezanville (Seine-et-Oise). 


15 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère, Comité des 
fêtes de Ploaré. But: organisation de fêtes. Siège social : 72, rue 
Laënnec, Douarnenez. 


15 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. L'Etrier 
vitréen. But : développer le goût de l’équitation dans la région de 
Vitré ; former des cavaliers ; organiser des manifestations sportives 
hippiques et des concours. Siège social: 18, rue du Bourg-aux- 
Moines, Vitré. 


15 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
familiale rurale de Tau . But : étude et défense des droits et des 
intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social : mairie 
de Taupont. 





15 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Amicale 
ne eg soulatieoise. But : pratique du jeu de boules. Siège social : 
salle des fêtes de Soulatgé. 





15 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Télé-Club 
« Joie et culture -. But: instruire et former, en les distrayant, les 
jeunes ruraux. Siège social : château des Prés, Eclassan (Ardèche), 





16 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Volley-Club du 
bois de Boulogne. But: pratique du volley-ball Siège social : 
89 bis, avenue de la Grande-Armée, Paris. 

















4640 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Mai 1957 





16 avril 1957, Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
familiale rurale de Saint-Marcel. But : étude et défense des droits 
et des intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social : école de filles de Saint-Marcel. 


16 avril 1957. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Association 
touristique de Touraine. But : développer toutes les activités touris- 
tiques et éducatives qui favorisent le développement artistique, intel- 
lectuel et culturel et créer entre les membres des liens d'amitié et 
2 solidarité. Siège social : hôtel de la Poste, 21, rue Blaise-Pascal, 
Tours. 


17 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Groupe- 
ment artistique et littéraire albertin. But : maintenir des liens ami- 
caux entre amateurs de peinture, sculpture, gravure, photo artis- 
tique, littérature et autres activités relevant des beaux-arts. Siège 
social : hôtel de ville d'Albert (Somme). 


18 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Lions-Club 
d'H But : unir par un lien d’amitié et de solidarité des hommes 
q és et représentatifs des divers milieux professionnels de la 
cité en leur donnant l'occasion de servir en toute circonstance 
l'intérêt général. Siège social : 26, avenue des Iles-d’Or, Hyères (Var). 


18 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Association 
familiale rurale de Thieffrans. But : étude et défense des droits et 
des intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social : 
mairie de Thieffrans. 





19 avril 1957. Déclaration à la sous- ecture de Douai. Amicale 
laïque mixte de Sin-le-Noble, But: défendre l’école laïque ; établir 
un lien entre les familles et l'école et promouvoir l'éducation 
populaire. Siège social : mairie de Sin-le-Noble (Nord). 


2 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Rennes. Les Chasseurs 

But : organisation de la chasse ; protection du gibier ; 
nssentee du braconnage ; destruction des animaux nuisibles. Siège 
social: chez M. Hamon, Argentré-du-Plessis. 


19 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Pétanque 
gauloise de Saint-Laurent. But : pratique du jeu de boules provençal 
de pétanque, Siège social: café-tabac Joguin, Saint-Laurent (Lot-et- 
Garonne). 





19 avril 1957. ann: et à la sous-préfecture du Havre. Association 
havraise à : grouper tous les artistes amateurs afin de 
développer et de défendre l’art, de l’enseigner, notamment chez les 
jeunes ; aider des œuvres de solidarité et d'entraide ainsi que multi- 
plier les contacts et les échanges artistiques nationaux. Siège social : 
au domicile du président, 10, rue Faraday, le Havre-Sanvic (Seine- 
Maritime), 





23 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Orléans. À pr d'orga- 
nisation de comice et d'exposition agricole, et artisanal. 
But: seconder les progrès de l’agriculture ê r “v méthodes 
modernes et pratiques et organiser des expositions. Siège social : 
mairie de Chaingy. 





23 avril 1957, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Cercle d'escrime aixois. But: entre et développer la pratique 
de l'escrime. Siège social : 52, cours Mirabeau, Aix-en-Provence (Bou- 


ches-du-Rhône). 





2 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Fédé- 
départementale des centres d'études 


ricoles de 
la Seine-Maritime. But : aider les centres d'études tec agri- 
coles (C ET À) dans leur t travail d'amélioration tech a à“ 
mique et sociale des exploitations agricoles. Siège de _‘ 

de Crosne, Rouen. 





ë 


Dame À la ponaus de l'Isère. Comité 
+ D Crokee Be ccréeton de l’organisation des loisirs dans 
D'ontues Dies cu: mairie de Crolles. 





, MR. Décieroion à le, cons. Du, à, De, re 


du Bern. À la gestion des 

tations et ons et amies de Pratsbiiité du 8 Ar une appli- 

spots judicieuse des techniques. Siège socia : chez le pré- 
sident, quartier Laftte, t-Julien-en-Born (Landes). 





26 avril 1957. gg 
ment de défense 


ires, 
menacés F_—" — projet d' 
fecture du L'RSLBEne et : défendre intérêts de tous les 
adhérents à ce groupement. Siège social : 14, rue Saint-Genès, Cler- 
mont-Ferrand. 








26 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. + à 
Français d'Afrique française du Nord de Bordeaux et du Su 

But: entraide entre les revenant d'Afrique du Nord et, 
éventuellement, création d'un foyer la région bordelaise. Siège 
social: 7, rue du Maréchal-Joffre, rdeaux. 


26 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
départementale des francs et franches camar du Var. But : offrir 
aux enfants et aux adolescents, garçons et filles, des loisirs sains 
et éducatifs. Siège social: 3, rue Gimelli, Toulon (Var). 





26 avril 1957. Déclaration à la gave de la Haute-Savoie. Centre 
d'études techniques agricoles la région d'Annecy. But : fournir 
à ses membres des moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
tation et d'améliorer Le eu éæ er travail par une application 
judicieuse des progrès tec t des méthodes d'organisation 
Siège social : 19, rue des Marquisats, te, Annee. 





$ 


26 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Ceux 
Verdun. But: entretenir parmi ses membres le souvenir de 
camarsdes tombés sur les champs de bataille des deux secteurs de 

Verdun ; entretenir ses membres l'esprit de camaraderie et de 

fraternité qui e t dans les tranchées. Siège social : mairie de 

Cannes, rue Félix-Faure, Cannes (Alpes-Maritimes). 


26 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Ceux 
Verdun. But: entretenir parmi ses membres le souvenir de 
camarades tombés sur les champs de bataille des divers 
de Verdun; entretenir parmi ses membres l'esprit de camaraderie 
et de fraternité qui existait dans les tranchées. Siège social : bras- 
serie Les ss 11, boulevard du Jeu-de-Ballon, Grasse (Alpes 
Mari es . 


d 


da | 





29 avril 1957. qe —— À la 
pe et à la jeunesse. But : 

+ 2 Siège social : chez la présidente, 93, 
ger. 


préfecture d'Alger. Comité d'aide 
soulager la d 
boulevard 





MODIFICATIONS 


26 mars 1957. Déclaration à la pra « d'Alger. L'Association des 
anciennes élèves de l'école de de vis d'élèves, à e son 


titre qui devient Association des élèves, des anc 
élèves et des amis de l'école de de la rue Franklin, Siège 
social: école de filles de la rue Franklin, Alger. 


ecture de la Loire. La Route 
de la mairie d’Espalion (Aveyron) 
de la Libération, Saint-Etienne. 


2 avril 1957. Déclaration à la 
d'argent transfère son sièse 
au Tr d'initiative, 8 bis, avenue 


3 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Asso- 
ciation de Béthune l'aide aux mères de famille transfère son 
siège social de la du Soixante-Treizième, Béthune, au 7, rue 
de la Délivrance, (Pas-de-Calais). 


5 avril 1957. Ae- PIS - DR À — L'Union des 
associations des victimes de guerre et anciens combattants, prison- 
niers et déportés du S. E. !. T. A. transfère son siège social du 
18, rue Malar, Paris, au 17, rue Saint-Dominique, Paris. 





route de 


26 avril 1957. eu 0 à la ge de la Dee L'Amicale 
ransfère son social de la Roseraie, 
ee aux Maire en au Grand Café de Paris, cours Montaigne, 





26 avril 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. L'Association des 
tn times de crues till € rèts 

titre 

ou à la construction. Siège social : PR eh À 

viers, bâtiment B, El-Biar. 


ie 
ù 





1 Déclaration à la ecture de Carcassonne, La Fédé- 
Taie POLE RE due 





tion 
de biscuits, aliments diététiques 
statuts. Siège social : 23, rue Notre-Damedes Victoires, Paris. 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 





